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DECISION DEL CONSEJO

de 25 de julio de 1977
relativa a la celebración del Convenio para la protección del mar Mediterráneo contra la conta­
minación, así como del Protocolo sobre la prevención de la contaminación del mar Mediterráneo

causada por vertidos desde buques y aeronaves

(77/585/CEE)

EL CONSEJO DE LAS COMUNIDADES EUROPEAS , la adopción de medidas apropiadas para prevenir y reducir
la contaminación causada por las operaciones de inmersión
efectuadas por buques y aeronaves , la contaminación resul­
tante de la exploración y explotación de la plataforma con- ,
tinental , del fondo del mar y su subsuelo , así como la con­
taminación de origen terrestre ;

Considerando que el artículo 23 del Convenio prevé que
sólo se podrá llegar a ser Parte Contratante de dicho Con­
venio si al mismo tiempo se llega a ser parte de al menos
uno de los Protocolos , y que sólo se podrá llegar a ser Parte
Contratante de un Protocolo si ya se es o se llega a ser al
mismo tiempo Parte Contratante de dicho Convenio ;

Visto el Tratado constitutivo de la Comunidad Económica
Europea y , en particular , su artículo 235 ,

Vista la propuesta de la Comisión ,

Visto el dictamen del Parlamento Europeo (*),

Considerando que el artículo 24 del Convenio para la pro­
tección del mar Mediterráneo contra la contaminación esti­
pula que dicho Convenio , así como sus Protocolos anejos ,
están abiertos a la firma de la Comunidad Económica Eu­
ropea ;

Considerando la Declaración del Consejo de las Comuni­
dades Europeas y de los representantes de los gobiernos de
los Estados miembros reunidos en el seno del Consejo , de
22 de noviembre de 1973 , referente a un programa de ac­
ción de las Comunidades Europeas en materia de medio
ambiente (2);

Considerando , en particular , que dicho programa subraya
la preocupación de la Comunidad por la contaminación de
los mares , en razón de lá función esencial del mar en los
procesos de conservación y desarrollo de las especies y de
la importancia de la navegación y el transporte marítimos
para el desarrollo económico armonioso de la Comunidad ;

Considerando , además , 'que dicho programa , así como la
Directiva 76/464/CEE del Consejo , de 4 de mayo de 1976 ,
relativa a la contaminación causada por determinadas
sustancias peligrosas vertidas en el medio acuático de la
Comunidad (3), prevén que la Comunidad realizará deter­
minadas acciones con vistas a reducir las diferentes clases
de contaminación de los mares ;

Considerando que el Convenio para la protección del mar
Mediterráneo contra la contaminación prevé , en particular ,

Considerando que la celebración por la Comunidad de di­
cho Convenio y del Protocolo sobre la prevención de la
contaminación del mar Mediterráneo causada por vertidos
desde buques y aeronaves es necesaria para realizar , en el
marco del mercado común , uno de los objetivos de la Co­
munidad en los ámbitos de la protección del medio y de la
calidad de vida , y que los poderes de acción necesarios a tal
fin no han sido previstos en el Tratado ;

Considerando que el Convenio y el Protocolo se firmaron
el 13 de septiembre de 1976 en nombre de la Comunidad ,

HA ADOPTADO LA PRESENTE DECISION :

Articulo 1

Se celebran , en nombre de la Comunidad Económica Eu­
ropea , el Convenio para la protección del mar Mediterrá­
neo contra la contaminación y el Protocolo sobre la preven­
ción de la contaminación del mar Mediterráneo causada
por vertidos desde buques y aeronaves .

(') DO n C 259 de 4 . 11 . 1976 , p . 42 .
( 2) DO n° C 112 de 20 . 12 . 1973 , p . 1 .
( 3 ) DO n° L 129 de 18 . 5 . 1976 , p . 3 .
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Los textos del Convenio y del protocolo figuran anejos a la
presente Decisión .

visto en el artículo 25 del Convenio ('), en nombre de la
Comunidad Económica Europea .

Hecho en Bruselas , el 25 de julio de 1977 .
Artículo 2 Por el Consejo

El Presidente

H. SIMONET
El Presidente del Consejo de las Comunidades Europeas
procederá al depósito del instrumento de celebración pre­

(') El Secretario General del Consejo se encargará de la publica­
ción en el Diario Oficial de las Comunidades Europeas de las
fechas de entrada en vigor del Convenio y del Protocolo anejo .
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CONVENTION

pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollution

LES PARTIES CONTRACTANTES ,

CONSCIENTES de la valeur économique , sociale et culturelle du milieu marin de la zone de la mer Méditerra­
née et de son importance pour la santé ,

PLEINEMENT CONSCIENTES qu'il leur incombe de préserver ce patrimoine commun dans l'intérêt des
générations présentes et futures ,

RECONNAISSANT que la pollution fait peser une menace sur le milieu marin , son équilibre écologique , ses
ressources et ses utilisations légitimes ,

TENANT COMPTE des caractéristiques hydrographiques et écologiques spéciales de la zone de la mer Médi­
terranée et de sa vulnérabilité particulière à la pollution ,

NOTANT que , malgré les progrès réalisés , les conventions internationales existant en la matière ne s'appli­
quent pas à tous les aspects et à toutes les aspects et à toutes les sources de la pollution du milieu marin et ne
répondent pas entièrement aux besoins spéciaux de la zone de la mer Méditerranée ,

APPRÉCIANT pleinement la nécessité d'une coopération étroite entre les États.et les organisations internatio­
nales concernées , dans le cadre d'un vaste ensemble de mesures concertées à l'échelon régional , pour protéger
et améliorer le milieu marin de la zone de la mer Méditerranée .

SONT CONVENUES DE CE OUI SUIT :

Article premier

Champ d'application géographique

a) On entend par «pollution» l'introduction directe ou in­
directe , par l'homme , de substances ou d'énergie dans
le milieu marin , lorsqu'elle a des effets nuisibles tels que
dommages aux ressources biologiques , risques pour la
santé de l'homme , entraves aux activités maritimes , y
compris la pêche , altération de la qualité de l'eau de
mer du point de vue de son utilisation , et dégradation
des valeurs d'agrément ;

1 . Aux fins de la presente convention , la zone de la mer
Méditerranée désigne les eaux maritimes de la Méditerra­
née proprement dite et des golfes et mers qu'elle com­
prend , la limite occidentale étant le méridien qui passe par
le phare du cap Spartel , à l'entrée du détroit de Gibraltar ,
et la limite orientale étant constituée par la limite méridio­
nale du détroit des Dardanelles , entre les phares de Mehe­
metcik et de Kumkale .

b) On entent par «organisation» l'organisme chargé d'as­
surer les fonctions de secrétariat en vertu de l'article 13
de la présente convention .

Article 32 . Sauf disposition contraire de l'un quelconque des pro­
tocoles relatifs à la présente convention , la zone de la mer
Méditerranée ne comprend pas les eaux intérieures des
parties contractantes .

Dispositions générales

Article 2

Definitions

1 . Les parties contractantes peuvent conclure des ac­
cords bilatéraux ou multilatéraux , y compris des accords ré­
gionaux ou sous-régionaux , pour la protection du milieu
marin de la zone de la mer Méditerranée contre la pollu­
tion , sous réserve que de tels accords soient compatibles
avec la présente convention et conformes au droit interna­
tional . Copie de ces accords sera communiquée à l'organi­
sation .Aux fins de la présente convention :
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priées pour prévenir , réduire et combattre la pollution de la
zone de la mer Méditerranée résultant de l'exploration et
de l'exploitation du plateau continental , du fond de la mer
et de son sous-sol .

Article 8

Pollution d'origine tellunque

Les parties contractantes prennent toutes mesures appro­
priées pour prévenir , réduire et combattre la pollution de la
zone de la mer Méditerranée due aux déversements par les
fleuves , les établissements côtiers ou les émissaires , ou
émanant de toute autre source située sur leur territoire .

2 . Aucune disposition de la présente convention ne peut
porter atteinte à la codification et à l'élaboration du droit
de la mer par la conférence des Nations unies sur le droit de
la mer convoquées en vertu de la résolution 2750 C (XXV)
de l'Assemblée générale des Nations unies , ni aux revendi­
cations ou positions juridiques présentes ou . futures de tout
État touchant le droit de la mer et la nature et l'étendue de
la juridiction de l'État riverain et de l'État du pavillon .

Article 4

Engagements généraux

1 . Les parties contractantes prennent individuellement
ou conjointement toutes mesures appropriées conformes
aux dispositions de la présente convention et des protocoles
en vigueur auxquels elles sont parties pour prévenir , rédui­
re et combattre la pollution dans la zone de la mer Méditer­
ranée et pour protéger et améliorer le milieu marin dans
cette zone .

2 . Les parties contractantes coopèrent en vue d'élaborer
et d'adopter , en plus de protocoles ouverts à la signature en
même temps que la présente convention , des protocoles
additionnels prescrivant des mesurers , des procédures et
des normes convenues en vue d'assurer l'application de la
convention .

3 . Les parties contractantes s'engagent en outre à pro­
mouvoir , dans le cadre des organismes internationaux
qu'elles considèrent comme qualifiés , des mesures concer­
nant la protection du milieu marin dans la zone de la mer
Méditerranée contre tous les types et sources de pollution .

Article 9

Article 5

Pollution due aux opérations d'immersion effectuées
par les navires et les aéronefs

Les parties contractantes prennent toutes mesures appro­
priées pour prévenir et réduire la pollution de la zone de la
mer Méditerranée due aux opérations d'immersion effec­
tuées par les navires et les aéronefs .

Coopération en cas de pollution résultant d'une
situation critique

1 . Les parties contractantes coopèrent pour pendre les
dispositions nécessaires en cas de situation critique généra­
trice de pollution dans la zone de la mer Méditerranée ,
quelles que soient les causes de cette situation critique , et
pour réduire ou éliminer les dommages qui en résultent .

2 . Toute partie contractante ayant connaissance d'une
situation critique génératrice de pollution dans la zone de la
mer Méditerranée informe sans délai l'organisation ainsi
que , par l'intermédiaire de l'organisation ou directement ,
toute partie contractante qui pourrait être affectée par une
telle situation critique .

Article 10

Surveillance continue de la pollution

1 . Les parties contractantes s'efforcent d'instaurer , en
étroite coopération ave les organismes internationaux
qu'elles considèrent comme qualifiés , des programmes
complémentaires ou communs de surveillance continue de
la pollution dans la zone de la mer Méditerrannée , y com­
pris , le cas échéant , des porgrammes bilatéraux ou multila­
téraux , et s'efforcent d'instituer dans cette zone un système
de surveillance continue de la pollution .

2 . À cette fin , les parties contractantes désignent les au­
torités chargées d'assurer la surveillance continue de la pol­
lution dans les zones relevant de leur juridiction nationale
et participent , autant que faire se peut , à des arrangements
internationaux pour la surveillance continue de la pollution
dans les zones situées au-delà des limites de leur juridiction
nationale .

3 . Les parties contractantes s'engagent à coopérer pour
élaborer , adopter et mettre en œuvre les annexes à la pré­
sente convention qui peuvent être requises pour prescrire
des procédures et des normes communes en vue de la sur­
veillance continue de la pollution .

Article 6

Pollution por les navires

Les parties contractantes prennent toutes mesures confor­
mes au droit international pour prévenir , réduire et com­
battre la pollution de la zone de la mer Méditerranée cau­
sée par les rejets des navires et pour assurer la mise en
œuvre effective , dans cette zone , des règles généralement
admises sur le plan international relatives à la lutte contre
ce type de pollution . .

Article 7

Pollution résultant de l'exploration et de
l'exploitation du plateau continental , du fond de la

mer et de son sous-sol

Les parties contractantes prennent toues mesures appro­
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Añide 11

Coopération scientifique et technologique

1 . Les parties contractantes s'engagent , dans la mesure
du possible , à coopérer directement ou , s'il y a lieu , par
l'entremise d'organisations régionales ou autres organisa­
tions internationales qualifiées dans les domaines de la
science et de la technologie , ainsi qu'à échanger des don­
nées et autres renseignements d'ordre scientifique , aux fins
de la réalisation des .objetifs de la présente convention .

2 . Les parties contractantes s'engagent , dans la mesure
du possible , à promouvoir et à coordonner leurs program­
mes nationaux de recherche concernant tous les types de
pollution du milieu marin dans la zone de la mer Méditerra­
née et à coopérer pur instaurer et mettre en œuvre des pro­
grammes régionaux et autres programmes internationaux
de recherche aux fins de la réalisation des objetifs de la pré­
sente convention .

3 . Les parties contractantes s'engagent à coopérer pour
fournir une assistance technique et d'autres formes possi­
bles d'assistance dans les domaines en rapport avec la pol­
lution du milieu marin , en accordant la priorité aux besoins
spéciaux des pays en voie de développement de la région
méditerranéenne .

vi ) assurer la coordination nécessaire avec d'autres organis­
mes internationaux que les parties contractantes consi­
dèrent comme qualifiés et prendre notamment les dis­
positions administratives requises , le cas échéant , pour
s'acquitter efficacement des fonctions de secrétariat .

Article 14

Réunions des parties contractantes

1 . Les parties contractantes tiennent une réunion ordi­
naire tous les deux ans et , chaque fois qu'elles le jugent
nécessaire , des réunions extraordinaires à la demande de
l'organisation ou à la demande d'une partie contractante , à
condition que ces demandes soient appuyées par au moins
deux parties contractantes .

2 . Les réunions des parties contractantes ont pour objet
de veiller à l'application de la présente convention et des
protocoles et , en particulier :

i ) de procéder à un examen général des inventaires établis
par les parties contractantes et par les organismes inter­
nationaux qualifiés sur l'état de la pollution marine et
sur ses effets dans la zone de la mer Méditerranée ;

ii ) d'étudier les rapports soumis par les parties contractan­
tes conformément à l'article 20 ;

iii ) d'adopter , de réviser et d'amender , le cas échéant , con­
formément à la procédure établie à l'article 17 , les anne­
xes à la présente convention et aux protocoles ;

iv ) de faire des recommandations concernant l'adoption de
protocoles additionnels ou d'amendements à la présente
convention ou aux protocoles , conformément aux dis­
positions des articles 15 et 16 ;

v) de constituer , le cas échéant , des groupes de travail
chargés d'examiner toute question en rapport avec la
présente convention et les protocoles et annexes ;

vi ) d'étudier et de mettre en œuvre toute mesure supplé­
mentaire requise , le cas échéant , pour la réalisation des
objectifs de la présente convention et de protocoles .

Article 12

Responsabilité et réparation des dommages

Les parties contractantes s'engagent à coopérer aussitôt
que possible pour élaborer et adopter des procédures
appropriées concernant la détermination des responsabili­
tés et la réparation des dommages résultant de la pollution
du milieu marin en violation des dispositions de la présente
convention et des protocoles applicables .

Article 13

Artide 15

Adoption de protocoles additionnels

Arrangements de caractère institutionnel

Les parties contractantes désignent le programme des Na­
tions unies pour l'environnement pour assurer les fonctions
de secrétariat ci-aprés :

i ) concoquer et préparer les réunions des parties contrac­
tantes et les conférence prévues aux articles 14 , 15 et 16 ;

ii ) communiquer aux parties contractantes les notifica­
tions , rapports et autres renseignements reçus en con­
formité des articles 3 , 9 et 20 ;

iii ) examiner les demandes de renseignements et les infor­
mations émanant des parties contractantes et consulter
lesdites parties sur les questions relatives à la présente
convention , à ses protocoles et à ses annexes ;

iv ) accomplir les fonctions qui lui sont confiées en vertu des
protocoles à la présente convention ;

v) accomplir toutes autres fonctions qui lui sont confiées ,
le cas échéant , par les parties contractantes ;

1 . Les parties contractanes , au cours d'une conférence
diplomatique , peuvent adopter des protocoles additionnels
à la présente convention , conformément au paragraphe 2
de l'article 4 .

2 . Une conférence diplomatique en vue de l'adoption de
protocoles additionnels est convoquée par l'organisation si
les deux tiers des parties contractantes en font la demande .

3 . En attendant l'entrée en vigueur de la présente con­
vention , l'organisation peut , après avoir consulté les signa­
taires de la présente convention , convoquer une conférence
diplomatique en vue de l'adaption de protocoles addition­
nels .
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Article 16 quarts des parties contractantes à l'instrument dont il
s'agit ;

iii) Le dépositaire communique sans délai à toutes les par­
ties contractantes les amendements ainsi adoptés ;

iv ) Toute partie contractante qui n'est pas en mesure d'ap­
prouver un amendement aux annexes de la présente
convention ou de l'un quelconque des protocoles en
donne notification par écrit au dépositaire , avant l'expi­
ration d'une période déterminée par les parties contrac­
tantes concernées lors de l'adoption de l'amendement ;

v) Le dépositaire informe sans délai toutes les parties con­
tractantes de toute notification reçue conformément au
sous-paragraphe précédent ;

vi ) A l'expiration de la période indiquée au sous-paragra­
phe iv) ci-dessus , l'amendement à l'annexe prend effet
pour toutes les parties contractantes à la présente con­
vention ou au protocole concerné qui n'ont pas soumis
de notification en conformité des dispositions dudit
sous-paragraphe .

3 . L'adoption et l'entrée en vigueur d'une nouvelle
annexe à la présente convention ou à l'un quelconque
des protocoles sont soumises aux mêmes procédures que
l'adoption et l'entrée en vigueur d'un amendement à une
annexe , conformément aux dispositions du paragraphe 2
du présent article ; toutefois , si cela implique un amende­
ment à la convention ou au protocole dont il s'agit , la nou­
velle annexe n'entre en vigueur qu'après amendement de la
convention ou du protocole .

4 . Les amendements à l'annexe concernant l'arbitrage
sont considérés comme des amendements à la présente
convention et ils sont proposés et adoptés conformément à
la procédure indiquée à l'article 16 ci-dessus .

Article 18

Règlement intérier et règles financières

1 . Les parties contractantes adoptent un règlement in­
térieur pour les réunions et conférences visées aux articles
14 , 15 et 16 ci-dessus

2 . Les parties contractantes adoptent des règles financiè­
res , préparées en consultation avec l'organisation , pour dé­
terminer notamment leur participation financière .

Amendements à la convention ou aux protocoles

1 . Toute partie contractante à la présente convention
peut proposer des amendements à la convention . Les
amendements sont adoptés au cours d'une conférence di­
plomatique convoquée par l'organisation à la demande des
deux tiers des parties contranctantes .

2 . Toute partie contractante à la présente convention
peut proposer des amendements à l'un quelconque des pro­
tocoles . Les amendements sont adoptés au cours d'une
conférence diplomatique convoquée par l'organisation à la
demande des deux tiers des parties contractantes au proto­
cole concerné .

3 . Les amendements à la présente convention sont adop­
tés à la majorité des trois quarts des parties contractantes à
la convention représentées à la conférence diplomatique , et
soumis par le dépositaire à l'acceptation de toutes les par­
ties contractantes à la convention . Les amendements à tout
protocole sont adoptés à la majorité des trois quarts des
parties contractantes audit protocole représentées à la con­
férence diplomatique , et soumis par le dépositaire à l'ac­
ceptation de toutes les parties contractantes audit proto­
cole .

4 . L'acceptation des amendements est notifiée par écrit
au dépositaire . Les amendements adoptés conformément
au paragraphe 3 du présent article entreront en vigueur ,
entre les parties contractantes les ayant acceptés , le trentiè­
me jour après que le dépositaire aura reçu notification de
leur acceptation par les trois quarts au moins des parties
contractantes à la présente convention ou au protocole con­
cerné , selon le cas .

5 . Après l'entrée en vigueur d'un amendement à la pré­
sente convention ou à un protocole , toute nouvelle partie
contractante à la présente convention ou audit protocole
devient partie contractante à l'instrument tel qu'amendé .

Article 17

Annexes et amendements aux annexes

1 . Les annexes à la présente convention ou à l'un quel­
conque des protocoles font partie intégrante de la conven­
tion ou du protocole , selon le cas .

2 . Sauf disposition contraire de l'un quelconque des pro­
tocoles , la procédure suivante s'applique à l'adoption et à
l'entrée en vigueur de tout amendement aux annexes de la
présente convention ou de l'un quelconque des protocoles ,
exception faite des amendements à l'annexe concernant
l'arbitrage :

i ) Toute partie contractante peut proposer des amende­
ments aux annexes de la présente convention ou des
protocoles lors des réunions prévues à l'article 14 ;

ii ) Les amendements sont adoptés à la majorité des trois

Article 19

Exercice particulier du droit de vote

Dans les domaines relevant de leurs compétences , la Com­
munauté économique européene et tout groupement éco­
nomique régional visé à l'article 24 exercent leur droit de
vote avec un nombre de voix égal au nombre de leurs États
membres qui sont parties contractantes à la présente con­
vention et à un ou plusieurs protocoles ; la Communauté
économique européenne et tout groupement mentionné ci­
dessus n'exercent pas leur droit de vote dans les cas où les
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États membres concernés exercent le leur et réciproque­
ment .

l'application des articles 14 , 16 et 17 de la présente conven­
tion .

Article 20

Rapports

Article 24

Sígnature

Les parties contractantes adressent à l'organisation des rap­
ports sur les mesures adoptées en application de la présente
convention et des protocoles auxquels elles sont parties , la
forme et la fréquence de ces rapports étant déterminées
lors des réunions des parties contractantes .

Article 21

Controle de l'application

La présente convention , le protocole relatif à la prévention
de la pollution de la mer Méditerranée par les opérations
d'immersion effectuées par les navires et aéronefs et le pro­
tocole relatif à la coopération en matière de lutte contre la
pollution de la mer Méditerrannée par les hydrocarbures et
autres substances nuisibles en cas de situation critique se­
ront ouverts à Barcelone le 16 février 1976 et à Madrid du
17 février 1976 au 16 février 1977 à la signature des États in­
vités en tant que participants à la conférence de plénipoten­
tiaires des États côtiers de la région méditerranéenne sur la
protection de la mer Méditerranée , tenue à Barcelone du 2
au 16 février 1976 , et de tout État habilité à signer l'un
quelconque des protocoles , conformément aux dispositions
de ce protocole . Ils seront également ouverts , jusqu'à la
même date , à la signature de la Communauté économique
européenne et de tout groupement économique régional si­
milaire dont l'un au moins des membres est un État côtier
de la zone de la mer Méditerranée et qui exercent des com­
pétences dans des domaines couverts par la présente con­
vention ainsi que par tout protocole les concernant .

Les parties contractantes s'engagent à coopérer pour élabo­
rer des procédures leur permettant de veiller à l'application
de la présente convention et des protocoles .

Article 22

Reglement des différends

Article 25

Ratification , acceptation ou approbation

La présente convention et tout protocole y relatif seront
soumis à ratification , acceptation ou approbation . Les in­
struments de ratification , d'acceptation ou d'approbation
seront déposés auprès du gouvernement de l'Espagne , qui
assumera les fonctions de dépositaire .

1 . Si un différend surgit entre des parties contractantes à
propos de l'interprétation ou de l'application de la présente
convention ou des protocoles , ces parties s'efforcent de le
régler par voie de négociation ou par tout autre moyen
pacifique de leur choix .

2 . Si les parties concernées ne peuvent régler leur diffé­
rend par les moyens mentionnés au paragraphe précédent ,
le différend est d'un commun accord soumis à l'arbitrage
dans les conditions définies dans l'annexe A à la présente
convention .

3 . Toutefois , les parties contractantes peuvent , à n'im­
porte quel moment , déclarer reconnaître comme obligato­
ire , de plein droit et sans convention spéciale à l'égard de
toute autre partie acceptant la même obligation , l'applica­
tion de la procédure d'arbitrage conformément aux disposi­
tions de l ' annexe A. Une telle déclaration est notifiée par
écrit au dépositaire qui en donne communication aux au­
tres parties .

Article 26

Adhésion

Article 23

1 . A partir du 17 février 1977 , la présente convention , le
protocole relatif à la prévention de la pollution de la mer
Méditerranée par les opérations d'immersion effectuées
par les navires et aéronefs et le protocole relatif à la coopé­
ration en matière de lutte contre la pollution de la mer Mé­
diterranée par les hydrocarbures et autres substances nui­
sibles en cas de situation critique seront ouverts à l'adhé­
sion des États , visés à l'article 24 , de la Communauté éco­
nomique européenne et de tout groupement visé audit ar­
ticle .

2 . Après l'entrée en vigueur de la présente convention et
de tout protocole y relatif , tout État non visé à l'article 24
pourra adhérer à la présente convention et à tout protoco­
le , sous réserve d'approbation préalable par les trois quarts
des parties contractantes au protocole concerné .

3 . Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du
dépositaire .

Relation entre la convention et les protocoles

1 . Nul ne peut devenir partie contractante à la présente
convention s'il ne devient en même temps partie à l'un au
moins des protocoles . Nul ne peut devenir partie contrac­
tante à l'un quelconque des protocoles s'il n'est pas , ou ne
devient pas en même temps , partie contractante à la pré­
sente convention .

2 . Tout protocole à la présente convention n'engage que
les parties contractantes à ce protocole .

3 . Seules les parties contractantes à un protocole peu­
vent prendre les décisions relatives audit protocole pour



10 Diario Oficial de las Comunidades Europeas 15/Vol . 02

Article 27

Entrée en vigueur

4 . Toute partie contractante qui dénonce la présente
convention sera considérée comme ayant également dé­
noncé tout protocole auquel elle était partie .

5 . Toute partie contractante qui , à la suite de sa dénon­
ciation d'un protocole , n'est plus partie à aucun des proto­
coles à la présente convention , sera considérée comme
ayant également dénoncé la présente convention .

Article 29

Fonctions du dépositaire

1 . La presente convention entrera en vigueur à la même
date que le premier des protocoles à entrer en vigueur .

2 . La convention entrera également en vigueur à l'égard
des États , de la Communauté économique européenne et
de tout groupement économique régional , visés à l'article
24 , qui auront accompli les formalités requises pour deve­
nir parties contractantes à tout autre protocole qui ne serait
pas encore entré en vigueur .

3 . Tout protocole à la présente convention , sauf disposi­
tion contraire de ce protocole , entrera en vigueur le trentiè­
me jour à compter de la date du dépôt d'au moins six in­
struments de ratification , d'acceptation ou d'approbation
de ce protocole ou d'adhésion à celui-ci par les parties
viseés à l'article 24 .

4 . Par la suite , la présente convention et tout protocole
entreront en vigueur à l'égard de tout État , de la Commu­
nauté économique européenne et de tout groupement éco­
nomique régional , visés à l'article 24 , le trentième jour
après le dépôt de l'instrument de ratification , d'accepta­
tion , d'approbation ou d'adhésion .

Article 28

Dénonciation

1 . Le dépositaire notifie aux parties contractantes , à tou­
te autre partie visée à l'article 24 , ainsi qu'à l'organisation :

i ) la signature de la présente convention et de tout proto­
cole y relatif et le dépôt des instruments de ratification ,
d'acceptation , d'approbation ou d'adhésion , effectués
conformément aux dispositions des l'articles 24 , 25 et
26 ;

ii ) la date à laquelle la convention et tout protocole entre­
ront en vigueur conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 27 ;

iii ) les notifications de dénonciation faites conformément
aux dispositions de l'article 28 ;

iv ) les amendements adoptés en ce qui concerne la conven­
tion et tout protocole , leur acceptation par les parties
contractantes et la date d'entrée en vigueur de ces
amendements conformément aux dispositions de l'artic­
le 16 ;

v) l'adoption de nouvelles annexes et les amendements à
toute annexe conformément aux dispositions de l'article
17 ;

vi ) les déclarations d'acceptations de l'application obliga­
toire de la procédure d'arbitrage conformément au
praragraphe 3 de l'article 22 .

2 . L'original de la présente convention et de tout proto­
cole y relatif sera déposé auprès du dépositaire , le gouver­
nement de l'Espagne , qui en adressera des copies certifiées
conformes aux parties contractantes et à l'organisation ,
ainsi qu'au secrétaire général de l'Organisation des Nations
unies , pour enregistrement et publication conformément à
l'article 102 de la charte des Nations unies .

1 . A tout moment après l'expiration d'un délai de trois
ans à compter de la daté à laquelle la présente convention
sera entrée en vigueur , toute partie contractante pourra dé­
noncer la convention en donnant une notification par écrit
à cet effet .

2 . Sauf disposition contraire de l'un quelconque des pro­
tocoles à la présente convention , toute partie contractante
pourra , à tout moment après l'expiration d'un délai de trois
ans à compter de la date d'entrée en vigueur de ce protoco­
le , dénoncer le protocole en donnant une notification par
écrit à cet effet .

3 . La dénonciation prendra effet quarte-vingt-dix jours
après la date à laquelle elle aura été reçue par le déposi­
taire .

En foi de quoi les soussignés , dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs , ont signé la
présente convention .

Fait à Barcelone , le seize février mil neuf cent soixante-seize , en un seul exemplaire en langues
anglaise , arabe , espagnole et française , les quarte textes faisant également foi .
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ANNEXE A

ARBITRAGE

Article premier Article 5

A moins que les parties au différend n'en conviennent autrement ,
la procédure d'arbitrage est conduite conformément aux disposi­
tions de la présente annexe .

1 . Le tribunal arbitral décide selon les régies du droit internatio­
nal et , en particulier , de la présente convention et des protocoles
concernés .

2 . Tout tribunal arbitral constitué aux termes de la présente an­
nexe établit ses propres règles de procédure .

Article 2

Article 6
1 . Sur requête adressée par une partie contractante à une autre
partie contractante en application des paragraphes 2 ou 3 de l'ar­
ticle 22 de la convention , il est constitué un tribunal arbitral . La re­
quête d'arbitrage indique l'objet de la requête , y compris , notam­
ment , les articles de la convention ou des protocoles dont l'inter­
prétation ou l'application font l'objet du litige .

2 . La partie requérante informe l'organisation , du fait qu'elle a
demandé la constitution d'un tribunal arbitral , du nom de l'autre
partie au différend ainsi que des articles de la convention ou des
protocoles dont l'interprétation ou l'application font à son avis
l'objet du différend . L'organisation communique les informations
ainsi reçues à toutes les parties contractantes à la convention .

1 . Les décisions du tribunal arbitral , tant sur la procédure que
sur le fond , sont prises à la majorité des voix de ses membres .

2 . Le tribunal peut prendre toutes mesures appropriées pour
établir le faits . Il peut , à la demande de l'une des parties , recom­
mander les mesures conservatoires indispensables .

3 . Si deux ou plusieurs tribunaux arbitraux constitués aux ter­
mes de la présente annexe se trouvent saisis de requêtes ayant des
objets indentiques ou analogues , ils peuvent s'informer des procé­
dures relatives à l'établissement des faits et en tenir compte dans la
mesure du possible .

4 . Les parties au différend fourniront toutes facilités nécessaires
pour la conduite efficace de la procédure .

5 . L'absence ou le défaut d'une partie au différend ne fait pas
obstacle à la procédure .

Article 3

Le tribunal arbitral est composé de trois membres : chacune des
parties au différend nomme un arbitre ; les deux arbitres ainsi nom­
més désignent d'un commun accord le troisième arbitre , qui as­
sume la présidence du tribunal . Ce dernier ne doit pas être ressor­
tissant de l'une des parties au différend , ni avoir sa résidence habi­
tuelle sur le territoire de l'une de ces parties , ni se trouver aus ser­
vice de l'une d'elles , ni s'être déjà occupé de l'affaire à aucun autre
titre . Article 7

Article 4

1 . La sentence du tribunal arbitral est motivée . Elle est définiti­
ve et obligatoire pour les parties au différend .

2 . Tout différend qui pourrait surgir entre les parties concer­
nant l'interprétation ou l'exécution de la sentence peut être soumis
par la partie la plus diligente au tribunal arbitral qui l'a rendue ou ,
si ce dernier ne peut en être saisi , à un autre tribunal arbitral con­
stitué à cet effet de la même manière que le premier .

1 . Si , dans un délai de deux mois après la nomination du deu­
xième arbitre , le président du tribunal arbitral n'est pas désigné , le
secrétaire général des Nations unies procède , à la requête de la
partie la plus diligente , à sa désignation dans un nouveau délai de
deux mois .

2 . Si , dans un délai de deux mois après la réception de la re­
quête , l'une des parties au différend ne procède pas à la nomian­
tion d'un arbitre , l'autre partie peut saisir le secrétaire général des
Nations unies qui désigne le président du tribunal arbitral dans un
nouveau délai de deux mois . Dès sa désignation , le président du
tribunal arbitral demande à la partie qui n'a pas nommé d'arbitre
de le faire dans uns délai de deux mois . Passé ce délai , il saisit le
secrétaire général des Nations unies qui procède à cette nomina­
tion dans un nouveau délai de deux mois .

Article 8

La Communauté économique européenne et tout groupement
économique visé à l'article 24 de la convention , comme toute autre
partie contractante à la convention , sont habilités à agir comme re­
quérants ou appelés devant le tribunal arbitral .
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PROTOCOLE

relatif à la prévention de la pollution de la mer Méditerranée par les opérations
d'immersion effectuées par les navires et aéronefs

LES PARTIES CONTRACTANTES AU PRÉSENT PROTOCOLE ,

ÉTANT PARTIES à la convention pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollution ,

RECONNAISSANT le danger que fait courir au milieu marin la pollution résultant des opérations d'immer­
sion de déchets ou autres matières , effectuées par les navires et aéronefs ,

ESTIMANT qu'il est de l'intérêt commun des États riverains de la mer Méditerranée de protéger le milieu ma­
rin contre ce danger ,

TENANT COMPTE de la convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion de dé­
chets et d'autres matières , adoptée à Londres en 1972 ,

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT:

Article premier 3 . « Immersion» signifie :
a ) tout rejet délibéré dans la mer de déchets et autres ma­
tières à partir de navires et aéronefs .

Les parties contractantes au présent protocole (ciaprès dé­
nommées « les parties») prennent toutes mesures appro­
priées pour prévenir et réduire la pollution de la zone de la
mer Méditerranée résultant des opérations d'immersion ef­
fectuées par les navires et les aéronefs .

b) tout sabordage en mer de navires et aéronefs .

4 . Le terme «immersion» ne vise pas :
Article 2 a) le rejet en mer de déchets ou autres matières résultant

ou provenant de l'exploitation normale de navires et
aéronefs ainsi que leur équipement , à l'exception des
déchets ou autres matières transportés par ou transbor­
dés sur des navires ou aéronefs qui sont utilisés pour
l'immersion de ces matières ou provenant du traitement
de tels déchets ou autres matières à bord desdits navires
ou aéronefs ;

La zone d application du présent protocole est la zone de la
mer Méditerranée délimitée à l'article premier de la con­
vention pour la protection de la mer Méditerranée contre la
pollution (ci-après dénommée « la convention»).

b) le dépôt de matières à des fins autres que leur simple éli­
mination sous réserve qu'un tel dépôt ne soit pas incom­
patible avec l'objet du présent protocole .Article 3

Aux fins du présent protocole :
5 . «Organisation» signifie l'organisme visé à l'article 13 de
la convention .1 . «Navires et aéronefs» signifie véhicules circulant sur

l'eau , dans l'eau , ou dans les airs , quel qu'en soit le
type . Cette expression englobe les véhicules sur coussin
d'air et les engins flottants , qu'ils soient autopropulsés
ou non , ainsi que les plates-formes ou autres ouvrages
placés en mer et leur équipement .

2 . «Déchets ou autres matières» signifie matériaux et sub­
stances de tout type , de toute forme et de toute nature

Article 4

L'immersion dans la zone de la mer Méditerranée de dé­
chets ou autres matières énumérés à l'annexe I du présent
protocole est interdite .
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Article 5 Article 10

1 . Chaque partie désigne une ou plusieurs autorités
compétentes pour :

L immersion dans la zone de la mer Méditerranée de
déchets ou autres matières énumérés à l'annexe II du pré­
sent protocole est subordonnée , dans chaque cas , à la dé­
livrance préalable , par les autorités nationales compéten­
tes , d'un permis spécifique . a ) délivrer les permis spécifiques visés à l'article 5 ;

b) délivrer les permis généraux visés à l'article 6 ;

c ) enregistrer la nature et la quantité des déchets ou autres
matières dont l'immersion est autorisée , ainsi que le
lieu , la date et la méthode d'immersion .

Artic e 6

L'immersion dans la zone de la mer Méditerranée de tout
autre déchet ou autre matière est subordonnée à la dé­
livrance préalable , par les autorités nationales compéten­
tes , d'un permis général .

2 . Les autorités compétentes de chaque partie délivre­
ront les permis visés aux articles 5 et 6 pour les déchets ou
autres matières destinés à l'immersion :

Article 7 a ) chargés sur son territoire ;

Les permis visés aux articles 5 et 6 ci-dessus ne seront dé­
livrés qu'après un examen attentif de tous les facteurs
énumérés à l'annexe III du présent protocole . L'organisa­
tion recevra les données relatives auxdits permis .

b ) chargés par un navire ou un aéronef enregistré sur son
territoire ou battant son pavillon lorsque ce chargement
a lieu sur le territoire d'un État non partie au présent
protocole .

Article 8
Article 11

1 . Chaque partie applique les mesures requises pour la
mise en œuvre du présent protocole :

Les dipositions des articles 4 , 5 , et 6 ne s'appliquent pas en
cas de force majeure due aux intempéries ou à toute autre
cause lorsque la vie humaine ou la sécurité d'un navire ou
d'un aéronef est menacée . Dans ce cas , les déversements
seront immédiatement notifiés à l'organisation et , par l'or­
ganisation ou directement , à toute partie qui pourrait en
être affectée , avec tous les détails concernant les circon­
stances , la nature et les quantités de déchets ou autres ma­
tières immergées .

a ) aux navires et aéronefs enregistrés sur son territoire ou
battant son pavillon ;

b) aux navires et aéronefs chargeant sur son territoire des
déchets ou autres matières qui doivent être immergés ;

c) aux navires et aéronefs présumés effectuer des opéra­
tions d'immersion dans les zones relevant , en la matiè­
re , de sa juridiction .

Article 9

En cas de situation critique ayant un caractère exception­
nel , si une partie estime que des déchets ou autres matières
figurant à l'annexe I du présent protocole ne peuvent être
éliminés à terre sans risque ou préjudice inacceptable , no­
tamment pour la sécurité de la vie de l'homme , elle consul­
tera immédiatement l'organisation . L'organisation , après
consultation des parties au présent protocole , recomman­
dera des méthodes de stockage ou les moyens de destruc­
tion ou d'élimination les plus satisfaisants selon les circon­
stances . La partie informera l'organisation des mesures
adoptées en application de ces recommandations . Les par­
ties s'engagent à se prêter mutuellement assistance dans de
telles situations .

2 . Le présent protocole ne s'applique pas aux navires et
aéronefs appartenant à un État partie au présent protocole
ou exploités par cet État tant que celui-ci les utilise exclusi­
vement à des fins gouvernementales et non commerciales .
Cependant , chaque partie doit s'assurer , en prenent des
mesures appropriées qui ne compromettent pas les opéra­
tions ou la capacité opérationnelle des navires et aéronefs
lui appartenant ou exploités par elle , que ceux-ci agissent
d'une manière compatible avex le présent protocole , pour
autant que cela soit raisonnable dans la pratique .
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Article 12

Chacune des parties s'engage à donner pour instruction à
ses navires et aéronefs d'inspection maritime ainsi qu'aux
autres services qualifiés de signaler à leurs autorités natio­
nales tous incidents ou situations dans la zone de la mer
Méditerranée , qui font soupçonner qu'il y a eu ou qu'il va y
avoir immersion contraire aux dispositions du présent pro­
tocole . Cette partie en informera , si elle le juge opportun ,
toute autre partie intéressée .

a ) de veiller à l'application du présent protocole et d'exa­
miner l'efficacité des mesures adoptées et l'opportunité
de prendre d'autres dispositions , en particulier sous for­
me d'annexes ;

b ) d'étudier et d'apprécier les données relatives aux permis
délivrés conformément aux articles 5 , 6 et 7 , et aux im­
mersions opérées ;

c) de réviser et d'amender , le cas échéant , toute annexe au
présent protocole ;

d) de remplir , en tant que de besoin , toutes autres fonc­
tions en application du présent protocole .

3 . Les amenduments aux annexes du présent protocole
en vertu de l'article 17 de la convention sont adoptés par un
vote à la majorité des trois quarts des parties .

Article 13

Aucune des dispositions du présent protocole ne porte at­
teinte au droit de chaque partie d'adopter d'autres mesu­
res , conformément au droit international , pour prévenir la
pollution due aux opérations d'immersion .

Article 14

Article 151 . Les réunions ordinaires des parties au présent proto­
cole se tiennent lors des réunions ordinaires des parties
contractantes à la convention organisées en application de
l'article 14 de ladite convention . Les parties au présent pro­
tocole peuvent aussi tenir des réunions extraordinaires con­
formément à l'article 14 de la convention .

2 . Les réunions des parties au présent protocole ont no­
tamment pour objet :

1 . Les dispositions de la convention se rapportant à tout
protocole s'appliquent à l'égard du présent protocole .

2 . Le règlement intérieur et les règles financières adop­
tées conformément à l'article 18 de la convention s'appli­
quent à l'égard du présent protocole , à moins que les par­
ties au présent protocole n'en conviennent autrement .

En foi de quoi les soussignés , dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs , ont signé le
présent protocole .

Fait à Barcelone , le seize février mil neuf cent soixante-seize , en un seul exemplaire en langues an­
glaise , arabe , espagnole et française , les quatre textes faisant également foi .



15/Vol . 02 Diario Oficial de las Comunidades Europeas 15

ANNEXE I

A. Les substances en matières suivantes sont énumérées aux fins d'application de l'article 4 du protocole :

1 . Composés organo-halogénés et composés qui peuvent donner naissance à de telles substances dans le
milieu marin , à l'exclusion de ceux qui ne sont pas toxiques ou qui se transforment rapidement dans la
mer eti substances biologiquement inoffensives , pourvu qu'ils n'altèrent pas le goût des organismes ma­
rins comestibles ;

2 . Composés organo-siliciés et composés qui peuvent donner naissance à de telles substances dans le mi­
lieu marin , à l'exclusion de ceux qui ne sont pas toxiques ou qui se transforment rapidement dans la mer
en substances biologiquement inoffensives , pourvu qu'ils n'altèrent pas le goût des organismes marins
comestibles ;

3 . Mercure et composés du mercure ;

4 . Cadmium et composés du cadmium ;

5 . Plastiques persistants et autres matériaux synthétiques persistants qui peuvent matériellement gêner la
pêche ou la navigation , diminuer les agréments ou gêner toutes autres utilisations légitimes de la mer ;

6 . Pétrole brut et hydrocarbures pouvant dériver du pétrole ainsi que mélanges contenant ces produits ,
chargés à bord pour être immergés ;

7 . Déchets et autres matières , fortement , moyennement et faiblement radioactifs , tels qu'ils seront définis
par l'Agence internationale de l'énergie atomique ;

8 . Composés acides et basiques dont la composition et la quantité sont telles qu'ils peuvent compromettre
gravement la qualité des eaux marines . La composition et la quantité à prendre en considération seront
déterminées par les parties selon la procédure prévue au paragraphe 3 de l'article 14 du présent proto­
cole ;

9 . Matières produites pour la guerre biologique et chimique sous quelque forme que ce soit (par exemple
solide , liquide , semi-liquide , gazeuse ou vivante), à l'exclusion de celles qui sont rapidement rendues in­
offensives dans la mer par des processus physiques , chimiques ou biologiques pourvu :

i ) qu'elles n'altèrent pas le goût des organismes marins comestibles
ou

ii ) qu'elles ne présentent pas de danger pour la santé de l'homme ou des animaux .

B. La présente annexe ne s'applique pas aux déchets et autres matières , tels que les boues d'égouts et les dé­
blais de dragage , qui contiennent les substances définies aux paragraphes 1 à 6 ci-dessus à l'état de contami­
nants en traces . L'immersion de ces déchets est soumise aux dispositions des annexes II et III , selon le cas .
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ANNEXE II

Les déchets et autres matieres dont l'immersion nécessite des précautions spéciales sont énumérés ci-après aux
fins d'application de l'atricle 5 du protocole :

1 . i ) Arsenic , plomb , cuivre , zinc , béryllium , chrome , nickel , vanadium , sélénium , antimoine et leurs com­
posés ,

ii ) cyanures et fluorures ,
iii ) pesticides et sous-produits de pesticides non visés à l'annexe I ,
iv) substances chimiques organiques synthétiques autres que celles visées à l'annexe I , susceptibles d'avoir
des effets nuisibles sur les organismes marins ou d'altérer le goût des organismes marins comestibles ;

2 . i ) Composés acides et basiques dont la composition et la quantité n'ont pas encore été déterminées suivant
la procédure prévue au paragraphe A 8 de l'annexe I ,

ii ) composés acides et basiques non couverts par l'annexe I , à l'exclusion des composés à déverser en quan­
tités inférieurs à des seuils qui seront déterminés par les parties suivant la procédure prévue au para­
graphe 3 de l'article 14 du présent protocole ;

3 . Conteneurs , ferraille et autres déchets volumineux susceptibles d'être déposés au fond de la mer et de con­
stituer un sérieux obstacle à la pêche ou à la navigation ;

4 . Substances qui , bien que non toxiques par nature , peuvent devenir nocives en raison des quantités immer­
gées , ou qui risquent de diminuer sensiblement les agréments , ou de mettre en danger ia vie humaine ou les
organismes marins ou d'entraver la navigation ;

5 . Déchets radioactifs ou autres matières radioactives qui ne seront pas comprises à l'annexe I. Pour la dé­
livrance des permis d'immersion de ces matières , les parties tiendront dûment compte des recommanda­
tions ae l'organisme international compétent en la matière , actuellement l'Agence internationale de l'éner­
gie atomique .
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ANNEXE III

Les facteurs qui doivent être pris en considération pour établir les critères régissant la délivrance des autorisa­
tions d'immersion de matières , suivant les dispositions de l'article 7 , sont notamment les suivants :

A. Caractéristiques et composition de la matière

1 . Quantité totale immergée et composition moyenne de la matière (par exemple par an);

2 . Forme (par exemple solide , boueuse , liquide ou gazeuse);

3 : Propriétés physiques (telles que solubilité et densité), chimiques et biochimiques (telles que demande
en oxyène , substances nutritives ) et biologiques (telles que présence de virus , bactéries , levures , para­
sites);

4 . Toxicité ;

5 . Persistance : physique , chimique et biologique ;

6 . Accumulation et transformation biologique dans les matières biologiques ou sédiments ;

7 . Sensibilité aux transformations physiques , chimiques et biochimiques et interaction dans le milieu aqua­
tique avec d'autres matières organiques et inorganiques dissoutes ;

8 . Prohabilité de contamination et autres altérations diminuant la valeur commerciale des ressources mari­
nes (poissons , mollusques et crustacés , etc .).

B. Caractéristiques de heu d'immersion et méthode de dépôt

1 . Emplacement (par exemple coordonnées de la zone d'immersion , profondeur et distance des côtes),
situation par rapport à d'autres emplacements (tels que zones d'agrément , de frai , de culture et de
pêche , et ressources exploitables);

2 . Cadence d'évacuation de la matière (par exemple , quantité quotidienne , hebdomadaire , mensuelle);

3 . Méthodes d'emballage et de conditionnement , le cas échéant ;

4 . Dilution initiale réalisée par la méthode de décharge proposée , en particulier la vitesse des navires ;

5 . Caractéristiques de dispersion (telles qu'effets de courants , des marées et du vent sur le déplacement
horizontal et le brassage vertical );

6 . Caractéristiques de l'eau (telles que température , pH , salinité , stratification , indices de pollution :
notamment oxygène dissous (OD), demande chimique en oxygène (DCO), demande biochimique en
oxygène (DBO), présence d'azote sous forme organique ou minérale et notamment présence d'ammo­
niaque , de matières en suspension , d'autres matières nutritives , productivité );

7 . Caractéristiques du fond (telles que topographie , caractéristiques géochimiques et géologiques , produc­
tivité biologique).

8 . Existence et effets d'autres immersions pratiquées dans la zone d'immersion (par exemple , relevés indi­
quant la présence de métraux lourds et la teneur en carbone organique).
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9 . Lors de la délivrance d'un permis d'immersion , les parties contractantes s'efforcent de déterminer s'il
existe une base scientifique adéquate pour évaluer , suivant les dispositions qui précèdent , et compte
tenu des variations saisonnières , les conséquences d'une immersion dans la zone concernée .

C. Considérations et circonstances générales

1 . Effets éventuels sur les zones d'agrément (tels que présence de matériaux flottants ou échoués , tur­
bidité , odeurs désagréables , décoloration , écume).

2 . Effets éventuels sur la faune et la flore marines , la pisciculture et la conchyliculture , les réserves pois­
sonnières et les pêcheries , la récolte et la culture d'algues ;

3 . Effets eventuels sur les autres utilisations de la mer (tels que : altération de la qualité de l'eau pour des
usages industriels , corrosion sous-marine des ouvrages en mer . Perturbation du fonctionnement des
navires par les matières flottantes , entraves à la pêche et à la navigation dues au dépôt de déchets ou
d'objets solides sur le fond de la mer et protection de zones d'une importance particulière du point de
vue scientifique ou de la conservation);

4 . Possibilités pratiques de recourir sur la terre ferme à d'autres méthodes de traitement , de rejet ou
d'élimination , ou à des traitements réduisant la nocivité des matières avant leur immersion en mer.

/
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CONVENTION

for the protection of the Mediterranean Sea Against pollution

THE CONTRACTING PARTIES ,

CONSCIOUS of the economic , social , health and cultural value of the marine environment of the Mediterranean
Sea area ,

FULLY AWARE of their responsibility to preserve this common heritage for the benefit and enjoyment of
present and future generations ,

RECOGNIZING the threat posed by pollution to the marine environment , its ecological equilibrium , resources
and legitimate uses ,

MINDFUL of the special hydrographic and ecological characteristics of the Mediterranean Sea area and its
particular vulnerability to pollution ,

NOTING that existing international conventions on the subject do not cover , in spite of the progress achieved ,
all aspects and sources of marine pollution and do not entirely meet the special requirements of the Mediterranean
Sea area ,

REALIZING fully the need for close cooperation among the States and international organizations concerned
in a coordinated and comprehensive regional approach for the protection and enhancement of the marine
environment in the Mediterranean Sea area ,

HAVE AGREED AS FOLLOWS :

Article 1

Geographical coverage

ronment resulting in such deleterious effects as harm to
living recources , hazards to human health , hindrance to
marine activities including fishing , impairment of
quality for use of sea water and reduction of amenities .

(b ) 'Organization ' means the body designated as respons­
ible for carrying out secretariat functions pursuant to
Article 13 of this Convention .

1 . For the purposes of this Convention , the Mediterra­
nean Sea area shall mean the maritime waters of the Medi­
terranean Sea proper , including its gulfs and seas , bounded
to the west by the meridian passing through Cape Spartel
lighthouse , at the entrance of the Straits of Gibraltar , and
to the east by the southern limits of the Straits of the
Dardanelles between the Mehmetcik and Kumkale light­
houses .

2 . Except as may be otherwise provided in any Protocol
to this Convention , the Mediterranean Sea area shall not
include internal waters of the Contracting Parties .

Article 3

General provisions

Article 2

Definitions

For the purposes of this Convention :

1 . The Contracting Parties may enter into bilateral or
multilateral agreements , including regional or sub-regional
agreements , for the protection of the marine environment
of the Mediterranean Sea against pollution , provided that
such agreements are consistent with this Convention and
conform to international law . Copies of such agreements
between Contracting Parties to this Convention shall be
communicated to the Organization .

(a ) ' Pollution ' means the introduction by man , directly or
indirectly , of substances or energy into the marine envi­
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Article 8

Pollution from land-based sources

2 . Nothing in this Convention shall prejudice the codifi­
cation and development of the law of the sea by the United
Nations Conference on the Law of the Sea convened pursu­
ant to resolution 2750 C (XXV) of the General Assembly
of the United Nations , nor the present or future claims and
legal views of any State concerning the law oft the sea and
the nature and extent of coastal and flag State jurisdiction .

The Contracting Parties shall take all apropriate measures
to prevent , abate und combat pollution of the Mediterra­
nean Sea area caused by discharges from rivers , coastal
establishments or outfalls , or emanating from any other
land-based sources within their territories .

Article 4

General undertakings
Article 9

Cooperation in dealing with pollution emergencies

1 . The Contracting Parties shall cooperate in taking the
necessary measures for dealing with pollution emergencies
in the Mediterranean Sea area , whatever the causes of such
emergencies , an reducing or eliminating damage resulting
therefrom .

2 . Any Contracting Party which becomes aware of any
pollution emergency in the Mediterranean Sea area shall
without delay notify the Organization and , either through
the Organization or directly , any Contracting Party likely
to be affected by such emergency .

1 . The Contracting Parties shall individually or jointly
take all appropriate measures in accordance with the provi­
sions of this Convention and those Protocols in force to
which they are party , to prevent , abate and combat pollu­
tion of the Mediterranean Sea area and to protect and
enhance the marine environment in that area .

2 . The Contracting Parties shall cooperate in the
formulation and adoption of Protocols , in addition to the
protocols opened for signature at the same time as this
Convention , prescribing agreed measures , procedures and
standards for the implementation of this Convention .

3 . The Contracting Parties further pledge themselves to
promote , within the international bodies considered to be
competent by the Contracting Parties , measures concern­
ing the protection of the marine environment in the Medi­
terranean Sea area from all types and sources of pollution .

Article 10

Monitoring

Article 5

Pollution caused by dumping from ships and aircraft

The Contracting Parties shall take all appropriate measures
to prevent and abate pollution of the Mediterranean Sea
area caused by dumping from ships and aircraft .

1 . The Contracting Parties shall endeavour to establish ,
in close cooperation with the international bodies which
they consider competent , complementary or joint pro­
grammes , including , as appropriate , programmes at the bi­
lateral or multilateral levels , for pollution monitoring in the
Mediterranean Sea area and shall endeavour to establish a
pollution monitoring system for that area .

2 . For this purpose , the Contracting Parties shall desig­
nate the competent authorities responsible for pollution
monitoring within areas under their national jurisdiction
and shall participate as far as practicable in international
arrangements for pollution monitoring in areas beyond na­
tional jurisdiction .

3 . The Contracting Parties undertake to cooperate in the
formulation , adoption and implementation of such Annex­
es to this Convention as may be required to prescribe com­
mon procedures and standards for pollution monitoring .

Article 6

Pollution from ships

The Contracting Parties shall take all measures in conform­
ity with international law to prevent , abate and combat pol­
lution of the Mediterranean Sea area caused by discharges
from ships and to ensure the effective implementation in
that area of the rules which are generally recognized at the
international level relating to the control of this type of pol­
lution .

Article 11

Scientific and technological cooperation

Article 7 1 . The Contracting Parties undertake as far as possible
to cooperate directly , or when appropriate through compe­
tent regional or other international organizations , in the
fields of science and technology and to exchange data as
well as other scientific information for the purpose of this
Convention .

2 . The Contracting Parties undertake as far as possible
to develop and coordinate their national research pro­

Pollution resulting from exploration and exploitation
of the continental shelf and the seabed and its subsoil

The Contracting Parties shall take all appropriate measures
to prevent , abate and combat pollution of the Mediterra­
nean Sea area resulting from exploration und exploitation
of the continental shelf and the seabed and its subsoil .
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grammes relating to all types of marine pollution in the Me­
diterranean Sea area and to cooperate in the establishment
and implementation of regional and other international re­
search programmes for the purposes of this Convention .

3 . The Contracting Parties undertake to cooperate in the
provision of technical and other possible assistance in fields
relating to marine pollution , with priority to be given to the
special needs of developing countries in the Mediterranean
region .

Article 12

Liability and compensation

The Contracting Parties undertake to cooperate as soon as
possible in the formulation and adoption of appropriate
procedures for the determination of liability and compen­
sation for damage resulting from the pollution of the ma­
rine environment deriving from violations of the provisions
of this Convention and applicable Protocols .

2 . It shall be the function of the meetings of the Con­
tracting Parties to keep under review the implementation
of this Convention and the Protocols and , in particular :

( i ) to review generally the inventories carried out by Con­
tracting Parties and competent international organiza­
tions on the state of marine pollution and its effects in
the Mediterranean Sea area ;

( ii ) to consider reports submitted by the Contracting Par­
ties under Article 20 ;

( iii ) to adopt , review and amend as required the Annexes
to this Convention and to the Protocols , in accordance
with the procedure established in Article 17 ;

( iv ) to make recommendations regarding the adoption of
any Additional Protocols or any amendments to this
Convention or the Protocols in accordance with the
provisions of Articles 15 and 16 ;

(v ) to establish working groups as required to consider any
matters related to this Convention and the Protocols
and Annexes ;

(vi ) to consider and undertake any additional action that
may be required for the achievement of the purposes
of this Convention and the Protocols .

Article 15

Adoption of Additional Protocols

1 . The Contracting Parties , at a diplomatic conference ,
may adopt Additional Protocols to this Convention pursu­
ant to paragraph 2 of Article 4 .

2 . A diplomatic conference for the purpose of adopting
Additional Protocols shall be convened by the Organi­
zation at the request of two thirds of the Contracting
Parties .

3 . Pending the entry into force of this Convention the
Organization may , after consulting with the signatories to
this Convention , convene a diplomatic conference for the
purpose of adopting Additional Protocols .

Article 13

Institutional arrangements

The Contracting Parties designate the United Nations En­
vironment Programme as responsible for carrying out the
following secretariat functions :

( i ) to convene and prepare the meetings of Contracting
Parties and conferences provided for in Articles 14 , 15
and 16 ;

( ii ) to transmit to the Contracting Parties notifications , re­
ports and other information received in accordance
with Articles 3 , 9 and 20 ;

( iii ) to consider inquiries by , and information from , the
Contracting Parties , and to consult with them on ques­
tions relating to this Convention and the Protocols and
Annexes thereto ;

( iv ) to perform the functions assigned to it by the Protocols
to this Convention ;

(v ) to perform such other functions as may be assigned to
it by the Contracting Parties ;

(vi) to ensure the necessary coordination with other inter­
national bodies which the Contracting Parties consider
competent , and in particular , to enter into such admi­
nistrative arrangements as may be required for the ef­
fective discharge of the secretariat functions .

Article 16

Amendment of the Convention or Protocols .

1 . Any Contracting Party to this Convention may pro­
pose amendments to the Convention . Amendments shall
be adopted by a diplomatic conference which shall be con­
vened by the Organization at the request of two thirds of
the Contracting Parties .

2 . Any Contracting Party to this Convention may pro­
pose amendments to any Protocol . Such amendments shall
be adopted by a diplomatic conference which shall be con­
vened by the Organization at the request of two thirds of
the Contracting Parties to the Protocol concerned .

3 . Amendments to this Convention shall be adopted by
a three-fourths majority vote of the Contracting Parties to
the Convention which are represented at the diplomatic

Article 14

Meetings of the Contracting Parties

1 . The Contracting Parties shall hold ordinary meetings
once every two years and extraordinary meetings at any
other time deemed necessary , upon the request of the Or­
ganization or at the request of any Contracting Party , pro­
vided that such requests are supported by at least two Con­
tracting Parties .
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same procedure as for the adoption and entry into force of
an amendment to an Annex in accordance with the provi­
sions of paragraph 2 of this Article , provided that , if any
amendment to the Convention or the Protocol concerned is
involved , the new Annex shall not enter into force until
such time as the amendment to the Convention or the Pro­
tocol concerned enters into force .

4 . Amendments to the Annex on Arbritation shall be
considered to be amendments to this Convention and shall
be proposed and adopted in accordance with the proce­
dures set out in Article 16 above .

Article 18

Rules of procedure and financial rules

1 . The Contracting Parties shall adopt rules of proce­
dure for their meetings and conferences envisaged in Ar­
ticles 14 , 15 and 16 above .

2 . The Contracting Parties shall adopt financial rules ,
prepared in consultation with the Organisation , to deter­
mine , in particular , their financial participation .

Article 19

conference and shall be submitted by the Depositary for ac­
ceptance by all Contracting Parties to the Convention .
Amendments to any Protocol shall be adopted by a three­
fourths majority vote of the Contracting Parties to such
Protocol which are represented at the diplomatic confer­
ence and shall be submitted by the Depositary for accept­
ance by all Contracting Parties to such Protocol .

4 . Acceptance of amendments shall be notified to the
Depositary in writing . Amendments adopted in accordance
with paragraph 3 of this Article shall enter into force be­
tween Contracting Parties having accepted such amend­
ments on the 30th day following the receipt by the Deposit­
ary of notification of their acceptance by at least three­
fourths of the Contracting Parties to this Convention or to
the Protocol concerned , as the case may be .

5 . After the entry into force of an amendment to this
Convention or to a Protocol , any new Contracting Party to
this Convention or such Protocol shall become a Contract­
ing Party to the instrument as amended .

Article 17

Annexes and amendments to Annexes

1 . Annexes to this Convention or to any Protocol shall
form an integral part of the Convention or such Protocol ,
as the case may be .

2 . Except as may be otherwise provided in any Protocol ,
the following procedure shall apply to the adoption and en­
try into force of any amendments to Annexes to this Con­
vention or to any Protocol , with the exception of amend­
ments to the Annex on Arbritation :

( i ) any Contracting Party may propose amendments to
the Annexes to this Convention or to any Protocols
and the meetings referred to in Article 14 ;

( ii ) such amendments shall be adopted by a three-fourths
majority vote of the Contracting Parties to the instru­
ment in question ;

(iii ) the Depositary shall without delay communicate the
amendments so adopted to all Contracting Parties ;

( iv ) any Contracting Party that is unable to approve an
amendment to the Annexes to this Convention or to
any Protocol shall so notify in writing the Depositary
within a period determind by the Contracting Parties
concerned when adopting the amendment ;

(v ) the Depositary shall without delay notify all Contract­
ing Parties of any notification received pursuant to the
preceding subparagraph ;

(vi ) on expiry of the period referred to in subparagraph ( iv )
above , the amendment to the Annex shall become ef­
fective for all Contracting Parties to this Convention or
to the Protocol concerned which have not submitted a
notification in accordance with the provisions of that
subparagraph .

3 . The adoption and entry into force of a new Annex to
this Convention or to any Protocol shall be subject to the

Special exercise of voting right

Within the areas of their competence , the European Eco­
nomic Community and any regional economic grouping re­
ferred to in Article 24 of this Convention shall exercise
their right to vote with a number of votes equal to the
number of their Member States which are Contracting
Parties to this Convention and to one or more Protocols ;
the European Economic Community and any grouping as
referred to above shall not exercise their right to vote in
cases where the Member States concerned exercise theirs ,
and conversely .

Article 20

Reports

The Contracting Parties shall transmit to the Organization
reports on the measures adopted in the implementation of
this Convention and of Protocols to which they are Parties ,
in such form and at such intervals as the meetings of Con­
tracting Parties may determine .

Article 21

Compliance control

The Contracting Parties undertake to cooperate in the de­
velopment of procedures enabling them to control the ap­
plication of this Convention and the Protocols .

Article 22

Settlement of disputes

1 . In case of a dispute between Contracting Parties as to
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tification , acceptance or approval shall be deposited with
the Government of Spain , which will assume the functions
of Depositary .

Article 26

Accession

the interpretation or application of this Convention or the
Protocols , they shall seek a settlement of the dispute
through negotiation or any other peaceful means of their
own choice .

2 . If the Parties concerned cannot settle their dispute
through the means mentioned in the preceding paragraph ,
the dispute shall upon common agreement be submitted to
arbitration under the conditions laid down in Annex A to
this Convention .

3 . Nevertheless , the Contracting Parties may at any time
declare that they recognize as compulsory ipso facto and
without special agreement , in relation to any other Party
accepting the same obligation , the application of the arbi­
tration procedure in conformity with the provisions of An­
nex A. Such declaration shall be notified in writing to the
Depositary , who shall communicate it to the other Parties .

1 . As from 17 February 1977 , the present Convention ,
the Protocol for the prevention of pollution of the Mediter­
ranean Sea by dumping from ships and aircraft , and the
Protocol concerning cooperation in combating pollution of
the Mediterranean Sea by oil and other harmful substances
in cases of emergency shall be open for accession by the
States , by the European Economic Community and by any
grouping as referred to in Article 24 .

2 . After the entry into force of the Convention and of
any Protocol , any State not referred to in Article 24 may
accede to this Convention and to any Protocol , subject to
prior approval by three-fourths of the Contracting Parties
to the Protocol concerned .

3 . Instruments of accession shall be deposited with the ""
Depositary .

Article 23

Relationship between the Convention and Protocols

1 . No one may become a Contracting Party to this Con­
vention unless it becomes at the same time a Contracting
Party to at least one of the Protocols . No one may become
a Contracting Party to a Protocol unless it is , or becomes at
the same time , a Contracting Party to this Convention .

2 . Any Protocol to this Convention shall be binding only
on the Contracting Parties to the Protocol in question .

3 . Decisions concerning any Protocol pursuant to Ar­
ticles 14 , 16 and 17 of this Convention shall be taken only
by the Parties to the Protocol concerned .

Article 27

Entry into force

Article 24

Signature

1 . This Convention shall enter into force on the same
date as the Protocol first entering into force .

2 . The Convention shall also enter into force with regard
to the States , the European Economic Community and any
regional economic grouping referred to in Article 24 if they
have complied with the formal requirements for becoming
Contracting Parties to any other Protocol not yet entered
into force .

3 . Any Protocol to this Convention , except as otherwise
provided in such Protocol , shall enter into force on the 30th
day following the date of deposit of at least six instruments
of ratification , acceptance , or approval of, or accession to
such Protocol by the Parties referred to in Article 24 .

4 . Thereafter , this Convnetion and any Protocol shall
enter into force with respect to any State , the European
Economic Community and any regional economic grouping
referred to in Article 24 on the 30th day following the date
of deposit of the instruments of ratification , acceptance ,
approval or accession .

This Convention , the Protocol for the prevention of pollu­
tion of the Mediterranean Sea by dumping from ships and
aircraft and the Protocol concerning cooperation in com­
bating pollution of the Mediterranean Sea by oil and other
harmful substances in cases of emergency shall be open for
signature in Barcelona on 16 February 1976 and in Madrid
from 17 February 1976 to 16 February 1977 by any State in­
vited as a participant in the Conference of Plenipotentiaries
of the Coastal States of the Mediterranean Region on the
Protection of the Mediterranean Sea , held in Barcelona
from 2 to 16 February 1976 , and by any State entitled to
sign any Protocol in accordance with the provisions of such
Protocol . They shall also be open until the same date for
signature by the European Economic Community and by
any similar regional economic grouping at least one mem­
ber of which is a coastal State of the Mediterranean Sea
area and which exercise competences in fields covered by
this Convention , as well as by any Protocol affecting them . Article 28

WithdrawalArtide 25

Ratification , acceptance or approvai 1 . At any time after three years from the date of entry
into force of this Convention , any Contracting party may
withdraw from this Convention by giving written notifi­
cation of withdrawal .

This Convention and any Protocol thereto shall be subject
to ratification , acceptance , or approval . Instruments of ra­
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2 . Except as may be otherwise provided in any Protocol
to this Convention , any Contracting Party may , at any time
after three years from the date of entry into force of such
Protocol , withdraw from such Protocol by giving written
notification of withdrawal .

3 . Withdrawal shall take effect 90 days after the date on
which notification of withdrawal is received by the Depo­
sitary .

4 . Any Contracting Party which withdraws from this
Convention shall be considered as also having withdrawn
from any Protocol to whicht it was a Party .

5 . Any Contracting Party which , upon its withdrawal
from a Protocol , is no longer a Party to any Protocol to this
Convention , shall be considered as also having withdrawn
form this Convention .

( i ) of the signature of this Convention and of any Protocol
thereto , and of the deposit of instruments of ratifi­
cation , acceptance , approval or accession in accord­
ance with Articles 24 , 25 and 26 ;

( ii ) of the date on which the Convention and any Protocol
will come into force in accordance with the provisions
of Article 27 ;

( iii ) of notifications of withdrawal made in accordance with
Article 28 ;

( iv ) of the amendments adopted with respect to the Con­
vention and to any Protocol , their acceptance by the
Contracting Parties and the date of entry into force of
those amendments in accordance with the provisions
of Article 16 ;

(v ) of the adoption of new Annexes and of the amendment
of any Annex in accordance with Article 17 ;

(vi ) of declarations recognizing as compulsory the appli­
cation of the arbitration procedure mentioned in para­
graph 3 of Article 22 .

2 . The orginal of this Convention and of any Protocol
thereto "Shall be deposited with the Depositary , the Gov­
ernment of Spain , which shall send certified copies thereof
to the Contracting Parties , to the Organization , and to the
Secretary-General of the United Nations for registration
and publication in accordance with Article 102 of the
United Nations Charter .

Article 29

Responsibilities of the Depositary

1 . The Depositary shall inform the Contracting Parties ,
any other Party referred to in Article 24 , and the Organi­
zation :

In witness whereof the undersigned , being duly authorized by their resprective Governments , have
signed this Convention .

Done at Barcelona on 16 February 1976 in a single copy in the Arabic , English , French and Spanish
languages , the four texts being equally authoritative .
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ANNEX A

ARBITRATION

Article 1 Article 5

Unless the Parties to the dispute otherwise agree , the arbitration
procedure shall be conducted in accordance with the provisions of
this Annex .

1 . The arbitral tribunal shall decide according to the rules of in­
ternational law and , in particular , those of this Convention and the
Protocols concerned .

2 . Any arbitral tribunal constituted under the provisions of this
Annex shall draw up its own rules of procedure .

Article 2

Article 6

1 . At the request addressed by one Contracting Party to ano­
ther Contracting Party in accordance with the provisions of para­
graph 2 or paragraph 3 of Article 22 of the Convention , an arbitral
tribunal shall be constituted . The request for arbitration shall state
the subject matter of the application including , in particular , the
articles of the Convention or the Protocols , the interpretation or
application of which is in dispute .

2 . The claimant party shall inform the Organization that it has
requested the setting up of an arbitral tribunal , stating the name of
the other Party to the dispute and articles of the Convention or the
Protocols the interpretation or application of which is in its opinion
in dispute . The Organization shall forward the information thus
received to all Contracting Parties to the Convention .

1 . The decisions of the arbitral tribunal , both on procedure and
on substance , shall be taken by majority vote of its members .

2 . The tribunal may take all appropriate measures in order to
establish the facts . It may , at the request of one of the Parties ,
recommend essential interim measures of protection .

3 . If two or more arbitral tribunals constituted under the provi­
sions of this Annex are seized of requests with identical or similar
subjects , they may inform themselves of the procedures for esta­
blishing the facts and take them into account as fas as possible .

4 . The Parties to the dispute shall provide all facilitis necessary
for the effective conduct of the proceedings .

5 . The absence or default of a Party to the dispute shall not con­
stitute an impediment to the preceedings .

Artic e 3

The arbitral tribunal shall consist of three members : each of the
Parties to the dispute shall appoint an arbitrator ; the two arbitra­
tors so apponited shall designate by common agreement the third
arbitrator who shall be the chairman of the tribunal . The latter
shall not be a national of one of the Parties to the dispute , nor have
his usual place of residence in the territory of one of these Parties ,
nor be employed by any of them , nor have dealt with the case in
any other capacity .

Article 7

Artic e 4
1 . The award of the arbitral tribunal shall be accompanied by a
statement of reasons . It shall be final and binding upon the Parties
to the dispute .

2 . Any dispute which may arise between the Parties concerning
the interpretation or execution of the award may be submitted by
the most diligent Party to the arbitral tribunal which made the
award or , if the latter cannot be seized thereof, to another arbitral
tribunal constituted for this purpose in the same manner as the
first .

1 . If the chairman of the arbitral tribunal has not been desig­
nated within two months of the appointment of the second arbitra­
tor , the Secretary-General of the United Nations shall , at the re­
quest of the most diligent Party , designate him within a further two
months' period .

2 . If one of the Parties to the dispute does not appoint an arbi­
trator within two months of receipt of the request , the other Party
may inform the Secretary-General of the United Nations who shall
designate the chairman of the arbitral tribunal within a further two
months' period . Upon designation , the chairman of the arbitral tri­
bunal shall request the Party which has not appointed an arbitrator
to do so within two months . After such period , he shall in form the
Secretary-General of the United Nations , who shall make this ap­
pointment within a further two months' period .

Article 8

The European Economic Community and any regional economic
grouping referred to in Article 24 of the Convention , like any Con­
tracting Party to the Convention , are empowered to appear as
complainants or as respondents before the arbitral tribunal .
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PROTOCOL

for the prevention of pollution of the Mediterranean Sea by dumping from ships and aircraft

THE CONTRACTING PARTIES TO THE PRESENT PROTOCOL,

BEING PARTIES to the Convention for the protection of the Mediterranean Sea against pollution ,

RECOGNIZING the danger posed to the marine environment by pollution caused by the dumping or wastes or
other matter from ships and aircraft ,

CONSIDERING that the coastal States of the Mediterranean Sea have a common interest in protecting the
marine environment from this danger ,

BEARING IN MIND the Convention on the prevention of marine pollution by dumping of wastes and other
matter , adopted in London in 1972 ,

HAVE AGREED AS FOLLOWS :

Article 1 5 . 'Organization ' means the body referred to in Article 13
of the Convention .

Article 4
The Contracting Parties to this Protocol (hereinafter refer­
red to as ' the Parties') shall take all appropriate measures
to prevent and abate pollution of the Mediterranean Sea
area caused by dumping from ships and aircraft . The dumping into the Mediterranean Sea area of wastes or

other matter listed in Annex I to this Protocol is prohibited .
Article 2

Article 5
Thea area to which this Protocol applies shall be the Medi­
terranean Sea area as defined in Article 1 of the Conven­
tion for the protection of the Mediterranean Sea against
pollution (hereinafter referred to as ' the Convention'). The dumping into the Mediterranean Sea area of all wastes

or other matter listed in Annex II to this Protocol requires ,
in each case , a prior special permit from the competent na­
tional authorities .

Article 3

For the purposes of this Protocol : Article 6

The dumping into the Mediterranean Sea area of all other
wastes or other matter requires a prior general permit from
the competent national authorities .

1 . 'ships and aircraft ' means waterborne or airborne craft
of any type whatsoever . This expression includes air-cu­
shioned craft and floating craft , whether self-propelled
or not , and platforms and other man-made structures at
sea and their equipment .

2 . 'Wastes or other matter' means material and substances
of any kind , form or description .

Article 7

The permits referred to in Articles 5 and 6 above shall be is­
sued only after careful consideration of all the factors set
forth in Annex III to this Protocol . The Organization shall
receive records of such permits .3 . ' Dumping means :

(a) any deliberate disposal at sea of wastes or other
matter from ships or aircraft ;

(b) any deliberate disposal at sea of ships or aircraft .
Article 8

4 . 'Dumping' does not include :
The provisions of Articles 4 , 5 and 6 shall not apply in case
of force majeure due to stress of weather or any other
when human life or the safety of a ship or aircraft is threa­
tened . Such dumpings shall immediately be reported to the
Organization and either through the Organization or di­
rectly , to any Party or Parties likely to be affected , together
with full details of the circumstances and of the nature and
quantities of the wastes or other matter dumped .

(a ) the disposal at sea of wastes or other matter inciden­
tal to , or derived from , the normal operations of
vessels , or aircraft and their equipment , other than
wastes or other matter transported by or to vessels
or aircraft , operating for the purpose of disposal of
such matter , or derived from the treatment of such
wastes or other matter on such vessels or aircraft ;

(b) placement of matter for a purpose other than the
mere disposal thereof , providet that such placement
is not contrary to the aims of this Protocol .

Article 9

If a Party in a critical situation of an exceptional nature
considers that wastes or other matter listed in Annex I to
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Article 12this Protocol cannot be disposed of on land without unac­
ceptable danger or damage , above all for the saftey of hu­
man life , the Party concerned shall fortwith consult the Or­
ganization . The Organization , after consulting the Parties
to this Protocol , shall recommend methods of storage or
the most satisfactory means of destruction of disposal un­
der the prevailing circumstances . The Party shall inform
the Organization of the steps adopted in pursuance of these
recommendations . The Parties pledge themselves to assist
one another in such situations .

Each Party undertakes to issue instructions to its maritime
inspection ships and aircraft and to other appropriate ser­
vices to report to its authorities any incidents or conditions
in the Mediterranean Sea area which give rise to suspicions
that dumping in contravention of the provisions of this Pro­
tocol has occurred or is about to occur . That Party shall , if
it considers it appropriate , report accordingly to any other
Party concerned .

Article 13
Article 10

1 . Each Party shall designate one or more competent
Nothing in this Protocol shall affect the right of each Party
to adopt other measures , in accordance with international
law , to prevent pollution due to dumping .authonties to :

Article 14
(a ) isseue the special permits provided for in Article 5 ;
(b) issue the general permits provided for in Article 6 ;
(c ) keep records of the nature and quantities of the wastes
or other matter permitted to be dumped and of the lo­
cation , date and method of dumping .

2 . The competent authorities of each Party shall issue
the permits provided for in Articles 5 and 6 in respect of the
wastes of other matter intended for dumping :

(a ) loaded in its territory ;
(b ) loaded by a ship or aircraft registered in its territory or

flying its flag , when the loading occurus in the territory
of a State not Party to this Protocol .

1 . Ordinary meetings oft the Parties to this Protocol
shall be held in conjunction with ordinary meetings of the
Contracting Parties to the Convention held pursuant to
Article 14 of the Convention . The Parties to this Protocol
may also hold extraordinary meetings in conformity whith
Article 14 of the Convention .

2 . It shall be the function of the meetings of the Parties
to this Protocol :

(a ) to keep under review the implementation of this Proto­
col , and to consider the efficacy of the measures adopt­
ed and the need for any other measures , in particular in
the form of Annexes ;

(b) to study and consider the records of the permits issued
in accordance with Articles 5 , 6 and 7 and of the dump­
ing which has taken place ;

(c ) to review and amend as required any Annex to this Pro­
tocol ;

(d ) to discharge such other functions as may be appropriate
for the implementation of this Protocol .

3 . The adoption of amendments to the Annexes to this
Protocol pursuant to Article 17 of the Convention shall
require a three-fourths majority vote of the Parties .

Article 11

1 . Each Party shall apply the measures required to im­
plement this Protocol to all :

( a ) ships and aircraft registered in its territory or flying its
N flag ;
(b ) ships and aircraft loading in its territory wastes or other
matter which are to be dumped ;

( c) ships and aircraft believed to be engaged in dumping in
areas under its jurisdiction in this matter .

2 . This Protocol shall not apply to any ships or aircraft
owned or operated by a State Party to this Protocol and
used for the time being only on Government noncommer­
cial service . However , each Party shall ensure by the adop­
tion of appropriate measures not impairing the operations
or operational capabilities of such ships or aircraft owned
or operated by it , that such ships and aircraft act in a man­
ner consistent , so far as is reasonable and practicable , with
this Protocol .

Article 15

1 . The provisions of the Convention relating to any Pro­
tocol shall apply with respect to the present Protocol .

2 . The rules of procedure and the financial rules adopted
pursuant to Article 18 of the Convention shall apply with
respect to this Protocol , unless the Parties to this Protocol
agree otherwise .

In witness whereof the undersigned being duly authorized by their respective Governments , have
signed this Protocol .

Done at Barcelona on 16 February 1976 in a single copy in the Arabic , English , French and Spanish
languages , the four texts being equally authoritative .
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ANNEX I

A. The following substances and materials are listed for the purpose of Article 4 of the Protocol .

1 . Organohalogen compounds and compounds which may form such substances in the marine environ­
ment , excluding those which are non-toxic or which are rapidly converted in the sea into substances
which are biologically harmless , provided that they do not make edible marine organisms unpalatable .

2 . Organosilicon compounds and compounds which may form such substances in the marine environment ,
excluding those which are non-toxic or which are rapidly converted in the sea into substances which are
biologically harmless , provided that they do not make edible marine organisms unpalatable .

3 . Mercury and mercury compounds .

4 . Cadmium and cadmium compounds .

5 . Persistent plastic and other persistent synthetic materials which may materially interfere with fishing or
navigation , reduce amenities , or interfere with other legitimate uses of the sea .

6 . Crude oil and hydrocarbons which may be derived from petroleum , and any mixtures containing any of
these , taken on board for the purpose of dumping .

7 . High-, medium- and low-level radioactive wastes or other high-, medium- and low-level radioactive
matter to be defined by the International Atomic Energy Agency .

8 . Acid and alkaline compounds of such composition and in such quantity that they may seriously impair
the quality of sea water . The composition and quantity to be taken into consideration shall be determin­
ed by the Parties in accordance with the procedure laid down in Article 14 (3 ) of this Protocol .

9 . Materials in whatever form (e.g . solids , liquids , semi-liquids , gases , or in a living state) produced for
biological and chemical warfare , other than those rapidly rendered harmless by physical , chemical or
biological processes in the sea , provided that they do not :

( i ) make edible marine organisms unpalatable ; or
( ii ) endanger human or animal health .

B. This Annex does not apply to wastes or other materials , such as sewage sludge und dredge spoils , containing
the substances referred to in paragraphs 1 to 6 above as trace contaminants . The dumping of such wastes
shall be subject to the provisions of Annexes II and III as appropriate .
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ANNEX II

The following wastes and other matter , the dumping of which requires special care , are listed for the purposes
of Article 5 .

1 . ( i ) arsenic , lead , copper , zinc , beryllium , chromium , nickel , vanadium , selenium , antimony and their com­
pounds ;

( ii ) cyanides and fluorides ;
( iii ) pesticides and their by-products not covered in Annex I ;
( iv) synthetic organic chemicals , other than those referred to in Annex I , likely to produce harmful effects

on marine organisms or to make edible marine organisms unpalatable ;

2 . ( i ) acid and alkaline compounds the composition and quantity of which have not yet been determined in
accordance with the procedure referred to in Annex I A (8);

( ii ) acid and alkaline compounds not covered by Annex I , excluding compounds to be dumped in quantities
below thresholds which shall be determined by the Parties in accordance with the procedure laid down
in Article 14 (3) of this Protocol .

3 . Containers , scrap metal and other bulky wastes liable to sink to the sea bottom which may present a serious
obstacle to fishing or navigation .

4 . Substances which , though of a non-toxic nature may become harmful owing to the quantities in which they
are dumped , or which are liable to reduce amenities seriously or to endanger human life or marine orga­
nisms or to interfere with navigation .

5 . Radioactive waste or other radioactive matter which will not be included in Annex I. In the issue of permits
for the dumping of this matter , the Parties should take full account of the recommendations of the compe­
tent international body in this field , at present the International Atomic Energy Acengy .
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ANNEX III

The factors to be considered in establishing criteria governing the issue of permits for the dumping of matter at
sea taking into account Article 7 include :

A. Characteristics and composition of the matter

1 . Total amount and average compositions of matter dumped (e.g . per year).

2 . Form (e.g . solid , sludge , liquid or gaseous).

3 . Properties : physical (e.g . solubility and density), chemical and biochemical (e.g . oxygen demand , nu­
trients) and biological (e.g . presence of viruses , bacteria , yeasts , parasites).

4 . Toxicity .

5 . Persistence : physical , chemical and biological .

6 . Accumulation and biotransformation in biological materials or sediments .

7 . Susceptibility to physical , chemical and biochemical changes and interaction in the aquatic environment
with other dissolved organic and inorganic materials .

8 . Probability of production of taints or other changes reducing marketability of resources (fish , shellfish ,
etc .)

B. Characteristics of dumping site and method of deposit

1 . Location (e.g . coordinates of the dumping area , depth and distance from the coast), location in relation
to other areas (e.g . amenity areas , spawning , nursery and fishing areas and exploitable resources).

2 . Rate of disposal per specific period (e.g . quantity per day , per week , per month).

3 . Methods of packaging and containment , if any .

4 . Initial dilution achieved by proposed method of release , particularly the speed of the ship .

5 . Dispersal characteristics (e.g . effects of currents , tides and wind on horizontal transport and vertical
mixing).

6 . Water characteristics (e.g . temperature , pH , salinity , stratification , oxygen indices of pollution - dis­
solved oxygen (DO), chemical oxygen demand (COD), biochemical oxygen demand (BOD), nitrogen
present in organic and mineral form , including ammonia , suspended matter , other nutrients and pro­
ductivity).

7 . Bottom characteristics (e.g . topography , geochemical and geological characteristics and biological pro­
ductivity).

8 . Existence and effects of other dumpings which have been made in the dumping area (e.g . heavy metal
background reading and organic carbon content).
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9 . When issuing a permit for dumping , the Contracting Parties shall endeavour to determine whether an
adequate scientific basis exists for assessing the consequences of such dumping in the area concerned , in
accordance with the foregoing provisions and taking into account seasonal variations .

C. General considerations and conditions

1 . Possible effects on amenities (e.g . presence of floating or stranded material , turbidity , objectionable
odour , discoloration and foaming).

2 . Possible effects on marine life , fish and shellfish culture , fish stocks and fisheries , seaweed harvesting
and culutre .

3 . Possible effects on other uses of the sea (e.g . impairment of water quality for industrial use , underwater
corrosion of structures , interference with ship operations from floating materials , interference with fish­
ing or navigation through deposit of waste or solid objects on the sea floor and protection of areas of
special importance for scientific or conservation purposes).

4 . The partical availability of alternative land-based methods of treatment , disposal or elimination or of
treatment to render the matter less harmful for sea dumping .
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CONVENIO

para la protección del mar Mediterráneo contra la contaminación

LAS PARTES CONTRATANTES .

CONSCIENTES del valor económico , social y cultural del medio marino de la Zona del Mar Mediterráneo y
de su impotancia para la salud ;

PLENAMENTE CONSCIENTES de su deber de conservar este patrimonio com un para el beneficio y uso de
las generaciones presentes y futuras ;

RECONOCIENDO la amenaza que representa la contaminación para el medio marino , su equilibrio ecológi­
co , sus recursos y sus usos legítimos ;

TENIENDO EN CUENTA las especiales características hidrográficas y ecológicas de la Zona del Mar Medi­
terráneo y su especial vulnerabilicad a la contaminación ;

ADVIRTIENDO que los convenios internacionales existentes en la materia , a pesar del progreso conseguido ,
no comprenden todos los aspectos y fuentes de la contaminación del mar y no satisfacen enteramente los requi­
sitos especiales de la Zona del Mar Medirerráneo ;

CONVENCIDAS de la necesidad de una estrecha cooperación entre los Estados y las Organizaciones interna­
cionales interesadas en un enfoque regional coordinado y amplio para proteger y mejorar el medio marino de la
Zona del Mar Mediterráneo ;

HAN CONVENIDO LO SIGUIENTE :

Artículo 1

Ámbito geográfico

1 . A los efectos del presente Convenio , la Zona del Mar
Mediterráneo comprende las aguas marítimas del Medite­
rráneo propiamente dicho , con sus golfos y mares tributa­
rios , limitada al Oeste por meridiano que pasa por el faro
del Cabo Espartel , en la entrada del Estrecho de Gibraltar ,
y al Este por los límites meridionales del Estrecho de los
Dardanelos , entre los faros Mehmetcik y Kumkale .

2 . Salvo que se disponga otra cosa en un protocolo del
presente Convenio , la Zona del Mar Mediterráneo no com­
prende las aguas interiores de las Partes Contratantes .

Artículo 3

Disposiciones generales

1 . Las Partes Contratantes podrán celebrar acuerdos bi­
laterales o multilaterales , incluidos acuerdos a nivel regio­
nal o subregional , para la protección del medio marino de
la Zona del Mar Mediterráneo contra la contaminación ,
siempre que tales acuerdos sean compatibles con el presen­
te Convenio y estén en conformidad con el derecho inter­
nacional .

Copias de tales acuerdos serán comunicadas a la Organiza­
ción ,

2 . Nada de lo dispuesto en el presente Convenio afecta­
rá a la codificación y al al desarrollo del derecho del mar
por la Conferencia de las Naciones Unidas sobre el Der­
echo del Mar , convocada de conformidad con la resolución
2750 C (XXV) de la Asamblea General de las Naciones
Unidas , ni a las reivindicaciones y tesis jurídicas presentes
o futuras de cualquier Estado en lo que respecta al derecho
del mar y á la naturaleza y al alcance de la jurisdicción de
los Estados ribereños y de los Estados de pabellón .

Articulo 2

Definiciones

A los efectos del presente Convenio :

Artículo 4

a) Por «contaminación» se entiende la introducción directa
o indirecta en el medio marino , por el hombre , de su­
stancias o energía que produzcan efectos deletéreos , ta­
les como daños a los recursos vivos , peiligros para la sa­
lud humana , obstáculos para las actividades marinas , in­
cluida la pesca , la deterioración cualitativa del agua del
mar y la reducción de las posibilidades de esparci­
miento ;

b) Por «Organización» se entiende el Organismo encarga­
do del desempeño de las funciones de Secretaría , de
conformidad con el artículo 13 del presente Convenio .

Compromisos generales

1 . Las Partes Contratantes tomarán , individual o colecti­
vamente , todas las medidas apropiadas , de acuerdo con las
disposiciones del presente Convenio y de los protocolos en
vigor en los que sean parte para prevenir , reducir y comba­
tir la contaminación de la Zona del Mar Mediterráneo y pa­
ra proteger y mejorar el medio marino en dicha Zona .
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2 . Las Partes Contratantes cooperarán en la elaboración
y adopción además de los protocolos abiertos a la firma
juntamente con el presente Convenio , de protocolos adico­
nales que establezcan medidas , procedimientos y normas
convenidos para la aplicación del presente Convenio .

3 . Las Partes Contratantes se compromenten , asimismo ,
a promover , en el seno de los Organismos internacionales
que consideren competentes , la adopción de medidas desti­
nadas a proteger el medio marino en la Zona del Mar Me­
diterráneo contra todos los tipos y fuentes de contamina­
ción .

Artículo 9

Cooperación en casos de contaminación resultante
de situaciones de emergencia

1 . Las Partes Contratantes cooperarán entre si para to­
mar las disposiciones necesarias en situaciones de emergen­
cia que ocasionen contaminación en la Zona del Mar Medi­
terráneo , cualquiera que sea la causa , así como para redu­
cir o eliminar los daños resultantes .

2 . Cualquier Parte Contratante que tenga noticia de una
situación de emergencia que ocasione contaminaciónf en la
Zona del mar Mediterráneo deberá notificarlo sin demora
a la Organización y , sea a través de la Organización , sea di­
rectamente , a cualquier Parte Contratante que pueda resul­
tar afectada por dicha situación .

Artículo 5

Contaminación causada por operaciones de vertido
efectuadas desde buques y aeronaves

Las Partes Contratantes tomarán todas las medidas apro­
piadas para prevenir y reducir la contaminación de la Zona
del Mar Mediterráneo causada por operaciones de vertido
efectuadas desde buques y aeronaves .

Articulo 10

Vigilancia de la contaminación

1 . Las Partes Contratantes tratarán de establecer , en
estrecha colaboración con los Organismos internacionales
que consideren competentes , programas complementarios
o conjuntos de vigilancia de la contaminación en la Zona
del Mar Mediterráneo , incluidos , en su caso , programas bi­
laterales o multilaterales , y tratarán de establecer en dicha
Zona un sistema de vigilancia de la contaminación . x

2 . A tales efectos , las Partes Contratantes designarán las
autoridades encargadas de la vigilancia de la contaminación
dentro de las zonas bajo su jurisdicción nacional y partici­
parán , en la medida en que sea factible , en arreglos inter­
nacionales para la vigilancia dé la contaminación en las zo­
nas situadas fuera de los límites de su jurisdicción nacional .

3 . Las Partes Contratantes se comprometen a cooperar
en la elaboración , adopción y aplicación de los anexos del
presente Convenio que puedan ser necesarios para estable­
cer procedimientos y normas comunes para la vigilancia de
la contaminación .

Artículo 6

Contaminación causada por buques

Las Partes Contratantes tomarán todas las medidas confor­
mes con el derecho internacional para prevenir , reducir y
combatir la contaminación de la Zona del Mar Mediterrá­
neo causada por descargas desde buques y para asegurar la
aplicación efectiva en dicha Zona de las normas general­
mente reconocidas en el ámbito internacional relativas a la
lucha contra ese tipo de contaminación .

Artículo 7

Contaminación causada por la exploración y explotación
de la plataforma continental , del fondo del mar

y de su subsuelo

Las Partes Contratantes tomarán todas las medidas apro­
piadas para prevenir , reducir y combatir la contaminación
de la Zona del Mar Mediterráneo causada por la explora­
ción y explotación de la plataforma continental , del fondo
del mar y de su subsuelo .

Articulo 11

Cooperación científica y tecnológica

1 . Las Partes Contratantes se comprometen , en la medi­
da de lo posible , a cooperar directamente o , en su caso , a
través de organizaciones regionales u otras organizaciones
internacionales competentes , en los campos de la ciencia y
la tecnología y a intercambiar datos y cualquier otra infor­
mación científica para los fines del presente Convenio .

2 . Las Partes Contratantes se comprometen , en la medi­
da de lo posible , a promover y coordinar sus programas na­
cionales de investigación sobre todos los tipos de contami­
nación del medio marino en la Zona del Mar Mediterráneo
y a cooperar en el establecimiento y la aplicación de pro­
gramas regionales y otros programas internacionales de in­
vestigación para los fines del presente Convenio .

Artículo 8

Contaminación de origen terrestre

Las Partes Contratantes tomarán todas las medidas apro­
piadas para prevenir , reducir y combatir la contaminación
de la Zona del Mar Mediterráneo causada por desagües de
ríos , establecimientos costeros o emisarios , o procedente
de cualesquiera otras fuentes terrestres situadas dentro de
sus respectivos territorios :
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3 . Las Partes Contratantes se comprometen a cooperar
en la prestación de asistencia técnica y de otras formas po­
sibles de asistencia en sectores relacionados con la contami­
nación del mar , dando prioridad a las necesidades especia­
les de los países en desarrollo de la región mediterránea .

Artículo 12

Responsabilidad e indemnización

2 . Las reuniones de las Partes Contratantes tendrán co­
mo misión velar por la aplicación del presente Convenio y
de los protocolos , y en particular ;

i ) Proceder a un examen general de los inventarios rea­
lizados por las Partes Contratantes y los Organismos in­
ternacionales competentes sobre la situación de la con­
taminación del mar y sus efectos en la Zona del Mar
Mediterráneo ;

ii ) Examinar los informes presentados por las Partes Con­
tratantes de conformidad con el artículo 20 ;

iii ) Adoptar , revisar y enmendar , según proceda , los
anexos del presente Convenio y de los protocolos , de
conformidad con el procedimiento establecido en el ar­
tículo 17 ;

iv ) Formular recomendaciones sobre la adopción de proto­
colos adicionales o enmiendas al presente Convenio o a
los protocolos , de conformidad con las disposiciones de
los artículos 15 y 16 ;

v ) Crear los grupos , de trabajo que puedan ser necesarios
para examinar cualquier materia relacionada con el
presente Convenio y los protocolos y anexos ;

vi ) Examinar y aplicar cualquier medida adicional que
pueda ser necesaria para el logro de los objetivos del
presente Convenio y los protocolos .

Las Partes Contratantes se comprometen a cooperar , tan
pronto como sea posible , en la elaboración y adopción de
procedimientos apropiados para la determinación de la
responsabilidad y de la indemnización por daños resultan­
tes, de la contaminación del medio marino como consecuen­
cia de cualquier violación de las disposiciones del presente
Convenio y de los protocolos aplicables .

Artículo 13

Disposiciones institucionales

Las Partes Contratantes designan al Programa de las Na­
ciones Unidas para el Medio Ambiente para que desem­
peñe las siguientes funciones de secretaría :

i ) Convocar y preparar las reuniones de las Partes Con­
tratantes y las conferencias previstas en los artículos 14 ,
15 y 16 ;

Articulo 15

Adopción de protocolos adicionales

1 . Las Partes Contratantes podrán adoptar , en una con­
ferencia diplomática , protocolos adicionales al presente
Convenio , de conformidad con lo establecido en el párrafo
2 del artículo 4 .

2 . A petición de dos tercios de las Partes Contratantes ,
la Organización convocará una conferencia diplomática pa­
ra adoptar protocolos adicionales .

3 . Antes de la entrada en vigor del presente Convenio ,
la Organización podrá , tras consultar a los signatarios del
presente Convenio , convocar , una conferencia diplomática
para adoptar protocolos adicionales .

ii ) Enviar a las Partes Contratantes las notificaciones , los
informes y otros datos recibidos de conformidad con los
artículos 3 , 9 y 20 ;

iii ) Examinar las peticiones de datos y la información pro­
venientes de las Partes Contratantes y consultar con
ellas sobre cuestiones relativas al presente Convenio , a
los protocolos y a los anexos ;

iv) Desempeñar las funciones que le atribuyan los protoco­
los del presente Convenio ;

v) Desempeñar cualesquiera otras funciones que puedan
atribuirle las Partes Contratantes ;

vi ) Mantener la coordinación necesaria con los Organis­
mos internacionales que las Partes Contratantes consi­
deren competentes y , en particular , concertar los arre­
glos administrativos que puedan ser necesarios para el
eficaz desempeño de las funciones de secretaría .

Artículo 16

Enmiendas al Convenio o los protocolos

1 . Cualquier Parte Contratante en el presente Convenio
podrá proponer enmiendas al Convenio . Tales enmiendas
serán adoptadas en una conferencia diplomática convocada
por la Organización , a petición de dos tercios de las Partes
Contratantes .

2 . Cualquier Parte Contratante en el presente Convenio
podrá proponer enmiendas a cualquier protocolo . Tales en­
miendas serán adoptadas en una conferencia diplomática
convocada por la Organización , a petición de dos tercios de
las Partes Contratantes en el protocolo de que se trate .

Articulo 14

Reuniones de las Partes Contratantes

1 . Las Partes Contratantes celebrarán reuniones ordina­
rias cada dos años y , cuando lo estimen necesario , reunio­
nes extraordinarias a petición de la Organización o de cual­
quier Parte Contratante siempre que tal petición sea apo­
yada al menos por dos Partes Contratantes .
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3 . Las enmiendas al presente Convenio serán adoptadas
por mayoría de tres cuartos de las Partes Contratantes en el
Convenio representadas en la conferencia diplomática y se­
rán sometidas por el Depositario a la aceptación de todas
las Partes Contratantes en el Convenio . Las enmiendas a
cualquier protocolo serán adoptadas por mayoría de tres
cuartos de las Partes Contratantes en el protocolo de que se
trate representadas en la conferencia diplomática y serán
sometidas por el Depositario a la aceptación de todas las
Partes Contratantes en dicho protocolo .

4 . La aceptación de las enmiendas será notificada por
escrito al Depositario . Las enmiendas adoptadas de confor­
midad con el párrafo 3 del presente artículo entrarán en vi­
gor , respecto de las Partes Contratantes que las hayan
aceptado , el trigésimo día después de la fecha en que el De­
positario haya recibido notificación de su aceptación por
tres cuartos por lo menos de las Partes Contratantes en el
presente Convenio o en el protocolo de que se trate , según
el caso .

5 . Después de la entrada en vigor de una enmienda al
presente Convenio o a un protocolo , cualquier nueva Parte
Contratante en el - Convenio o en dicho protocolo pasará a
ser Parte Contratante en el instrumento enmendado .

Convenio o en el protocolo de que se trate que no hay­
an cursado la notificación prevista en dicho apartado .

3 . Para la adopción y entrada en vigor de un nuevo an­
exo del presente Convenio o de cualquier protocolo se apli­
cará el mismo procedimiento que para la adopción y entra­
da en vigor de una enmienda a un anexo de conformidad
con las disposiciones del párrafo 2 del presente artículo ; sin
embargo , si ello implica una enmienda al Convenio o a un
protocolo , el nuevo anexo sólo entrará en vigor cuando en­
tre en vigor la enmienda al Convenio o al protocolo de que
se trate .

4 . Las enmiendas al anexo sobre arbitraje se considera­
rán como enmiendas al presente Convenio y serán propu­
estas y adoptadas conforme al procedimiento establecido
en el artículo 16 .

Artículo 18

Reglamentos interno y financiero

1 . Las Partes Contratantes adoptarán un reglamento in­
terno para sus reuniones y conferencias de conformidad
con lo dispuesto en los artículos 14 , 15 y 16 del presente
Convenio .

2 . Las Partes Contratantes adoptarán un reglamento fi­
nanciero , elaborado en consulta con la Organización , para
determinar en particular su participación financiera .

Artículo 19

Ejercicio especial del derecho de voto

Artículo 17

Anexos y enmiendas a los anexos

1 . Los anexos del presente Convenio o de cualquiera de
sus protocolos formarán parte integrante del Convenio o
del protocolo de que se trate , según el caso .

2 . Salvo que se disponga otra cosa en cualquier protoco­
lo , se aplicará el siguiente procedimiento para la adopción
y la entrada en vigor de toda enmienda a los anexos del pre­
sente Convenio o de cualquier protocolo , con excepción de
las enmiendas al anexo sobre arbitraje :

i ) Cualquier Parte Contratante podrá proponer enmien­
das a los anexos del presente Convenio o de cualquier
protocolo en las reuniones previstas en el artículo 14 .

ii ) Tales enmiendas serán adoptadas por mayoria de tres
cuartos de las Partes Contratantes en el instrumento de
que se trate .

iii ) El Depositario comunicará sin demora las enmiendas
adoptadas a todas las Partes Contratantes .

iv) Cualquier Parte Contratante que no pueda aprobar una
enmienda a los anexos del presente Convenio o de cual­
quiera de sus protocolos lo notificará por escrito al De­
positario dentro del plazo fijado por las Partes Contra­
tantes interesadas al adoptar la enmienda .

v) El Depositario comunicará sin demora a todas las Par­
tes Contratantes las notificaciones recibidas en virtud
del apartado iv) de este párrafo .

vi ) Al expirar el plazo a que se refiere el apartado iv) de
este párrafo , la enmienda al anexo surtirá efectos re­
specto de todas las Partes Contratantes en el presente

En las esferas de su competencia , la Comunidad Económi­
ca Europea y cualquier agrupación económica regional a
que se refiere el artículo 24 ejercerán su derecho de voto
con un número de votos igual al número de sus Estados
miembros que sean Partes Contratantes en el presente
Convenio y en uno o varios de sus protocolos . La Comuni­
dad Económica Europea y cualquier agrupación arriba
mencionada no ejercerán su derecho de voto en los casos
en que sus Estados miembros interesados ejerzan el suyo , y
viceversa .

Artículo 20

Informes

Las Partes Contratantes transmitirán a la Organización in­
formes sobre las medidas adoptadas para la aplicación del
presente Convenio y de los protocolos en los que sean par­
te , en la forma y en los plazos establecidos por la reunión
de las Partes Contratantes .

Artículo 21

Control de la aplicación

Las Partes Contratantes se comprometen a cooperar en la
elaboración de procedimientos que les permiten velar por
la aplicación del presente Convenio y de los protocolos .



Diario Oficial de las Comunidades Europeas36 15 /Vol . 02

y de cualquier Estado facultado para firmar un determina­
do protocolo de conformidad con las disposiciones de dicho
protocolo . Estarán también abiertos hasta esa misma fecha
a la firma de la Communidad Económica Europea y de
cualquier agrupación económica regional semejante en la
que al menos uno des sus miembros sea Estado ribereño de
la zona del mar Mediterráneo y que ejerzan competencias
en esferas comprendidas dentro del ámbito del presente
Convenio y de cualquier protocolo que les afecte .

Artículo 22

Arreglo de controversias

1 . En caso de que se suscite una controversia entre Par­
tes Contratantes sobre la interpretación o aplicación del
presente Convenio o de los protocolos , dichas Partes se es­
forzarán por resolverla mediante negociaciones o cualquier
otro medio pacifio de su elección .

2 . Si las partes interesadas no consiguen resolver la con­
troversia por los medios mencionados en el párrafo ante­
rior , la controversia será , de común acuerdo , sometida a
arbitraje conforme a las disposiciones del anexo A del pre­
sente Convenio .

3 . No obstante , las Partes Contratantes podrán declarar
en cualquier momento que reconocen como obligatoria
ipso facto y sin convenio especial , respecto a cualquier otra
Parte que acepte la misma obligación , la aplicación del
procedimiento de arbitraje de conformidad con las disposi­
ciones del anexo A. Dicha declaración será notificada por
escrito al Depositario , quien la comunicará a las demás
Partes .

Artículo 25

Ratificación aceptación o aprobación

El presente Convenio y cualquiera de sus protocolos esta­
rán sujetos a ratificación , aceptación o aprobación . Los in­
strumentos de ratificación , aceptación o aprobación serán
depositados en poder del Gobierno de España , que asumi­
rá las funciones de Depositario .

Artículo 23

Relación entre el Convenio y los protocolos

1 . Sólo se podrá llegar a ser Parte Contratante en el pre­
sente Convenio si al mismo tiempo se llega a ser Parte Con­
tratante en uno de los protocolos por lo menos . Sólo se
podrá llegar a ser Parte Contratante en un protocolo si ya
se es o se llega a ser al mismo tiempo Parte Contratrante en
el presente Convenio .

2 . Cualquier protocolo presente Convenio sólo obligará
a las Partes Contratantes en el protocolo de que se trate .

3 . Solamente las Partes Contratantes en un protocolo
podrán tomar las decisiones relativas a ese protocolo , en lo
que respecta a la aplicación de los artículos 14 , 16 y 17 del
presente Convenio .

Artículo 26

Adhesión

1 . A partir del 17 de febrero de 1977 , el presente Conve­
nio , el Protocolo sobre la prevención de la contaminación
del mar Mediterráneo causada por vertidos desde buques y
aeronaves y el Protocolo sobre cooperación para combatir
en situaciones de emergencia la contaminación del mar Me­
diterráneo causada por hidrocarburos y otras sustancias
perjudiciales estarán abiertos a la adhesión de los Estados ,
de la Comunidad Económica Europea y de cualquier agru­
pación económica regional a los que se refiere el articulo
24 .

2 . Después de la entrada en vigor del presente Convenio
y de cualquiera de sus protocolos , cualquier Estado no
comprendido entre aquellos a los que se refiere el artículo
24 podrá adherirse al presente Convenio y a cualquiera de
sus protocolos con la aprobación previa de tres cuartos de
las Partes Contratantes en el protocolo de que se trate .

3 . Los instrumentos de adhesión serán depositados en
poder del Depositario .

Artículo 24

Firma

El presente Convenio el protocolo sobre la prevención de
la contaminación del mar Mediterráneo causada por verti­
dos desde buques y aeronaves y el protocolo sobre coope­
ración para combatir en situaciones de emergencia la con­
taminación del mar Mediterráneo causada por hidrocarbu­
ros y otras sustancias perjudiciales estarán abiertos en Bar­
celona , el 16 de febrero de 1976 , y en Madrid , del 17 de
febrero de 1976 al 16 de febrero de 1977 , a la firma de los
Estados invitados como participantes a la Conferencia de
Plenipotenciarios de los Estados Ribereños de la Región
del Mediterráneo sobre la Protección del mar Mediterrá­
neo , celebrada en Barcelona del 2 al 16 de febrero de 1976 ,

Artículo 27

Entrada en vigor

1 . El presénte Convenio entrará en vigor en la misma fe­
cha que el primer protocolo que entre en vigor .

2 . El Convenio también entrará en vigor respecto de los
Estados , de la Comunidad Económica Europea y de cual­
quier agrupación económica regional a los que se refiere el
artículo 24 que hayan cumplido los requisitos formales para
ser Partes Contratantes en cualquier otro protocolo que to­
davía no haya entrado en vigor .
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5 . Se considerará que cualquier Parte Contratante que ,
habiéndose retirado de un protocolo , ya no sea parte en
ningún protocolo del presente Convenio , se ha retirado
también del Convenio .

Artículo 29

Funciones del Depositario

3 . Cualquier protocolo del presente Convenio , salvo que
se disponga otra cosa en ese protocolo , entrará en vigor el
trigésimo día después de la fecha en que hayan sido deposi­
tados al menos seis instrumentos de ratificación , aceptación
o aprobación de dicho protocolo o de adhesión , al mismo
por las Partes a las que se refiere el artículo 24 .

4 . Ulteriormente , el presente Convenio y cualquiera de
sus protocolos entrarán en vigor respecto de cualquier
Estado , de la Comunidad Económica Europea y de cual­
quier agrupación económica regional a los que se refiere el
artículo 24 el trigésimo día después de la fecha de depósito
del instrumento de ratificación , aceptación , aprobación o
adhesión .

Artículo 28

Retiro

1 . El Depositario comunicará a las Partes Contratantes ,
a cualquier otra de las Partes a que se refiere el artículo 24
y a la Organización :

i ) La firma del presente Convenio y de cualquiera de sus
protocolos y el depósito de los instrumentos de ratifica­
ción , aceptación , aprobación o adhesión , efectuados de
conformidad con los artículos 24 , 25 y 26 .

ii ) La fecha en que el Convenio y cualquiera de sus proto­
colos entre en vigor , de conformidad con el artículo 27 .

iii ) Las notificaciones de retiro de conformidad con el artí­
culo 28 .

iv ) Las enmiendas adoptadas respecto del Convenio y de
cualquiera de sus protocolos , la aceptación de esas en­
miendas por las Partes Contratantes y la fecha de su
entrada en vigor , de conformidad con el artículo 16 .

v) La adopción de nuevos anexos y las enmiendas a cual­
quier anexo , de conformidad con el artículo 17 .

vi ) La declaración de aceptació'n de la aplicación obligato­
ria del procedimiento de arbitraje , de conformidad con
el párrafo 3 del artículo 22 .

2 . El texto original del presente Convenio y de cualquie­
ra de sus protocolos será depositado en poder del Deposita­
rio , el Gobierno de España , que enviará copias certificadas
conformes a las Pártes Contratantes , a la Organización y al
Secretario general de las Naciones Unidas para su registro
y publicación , de conformidad con el artículo 102 de la Car­
ta de las Naciones Unidas .

1 . Cualquier Parte Constatante prodrá retirarse del pre­
sente Convenio , mediante notificación por escrito , en cual­
quier momento después de transcurrido un plazo de tres
años , contados a partir de la fecha de la entrada en vigor
del Convenio .

2 . Salvo que se disponga otra cosa en cualquier protoco­
lo del presente Convenio , cualquier Parte Contratante po­
drá retirarse de ese protocolo , mediante notificación por
escrito , en cualquier momento después de transcurrido un
plazo de tres años , contados a partir de la fecha de la entra­
da en vigor del protocolo .

3 . El retiro surtirá éfecto el nonagésimo día después de
la fecha en que el Depositario haya recibido la notificación .

4 . Se considerará que cualquier Parte Contratante que
se retire del presente Convenio se retira también de los
protocolos en los que sea parte .

En testimonio de lo cual , los infrascritos , debidamente autorizados por sus respectivos Gobiernos ,
han firmado el presente Convenio .

Hecho en Barcelona el dieciséis de febrero de mil novecientos setenta y seis , en un solo ejemplar
en los idiomas árabe , español francés e inglés , haciendo fe por igual cada una de las versiones .
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ANEXO A

Arbitraje

Articulo 5

1 . El Tribunal arbitral decidirá con arreglo a las normas del de­
recho internacional y , en particular , del presente Convenio y de
los protocolos de que se trate .

2 . Cualquier Tribunal arbitral que se constituya de conformidad
con el presente anexo adoptará su propio reglamento .

Artículo 6

1 . Las decisiones del Tribunal arbitral , tanto en materia de pro­
cedimiento como sobre el fondo , serán adoptadas por mayoría de
sus miembros .

2 . El Tribunal podrá adoptar las medidas apropiadas para de­
terminar los hechos . A petición de una de las partes , podrá reco­
mendar las medidas cautelares indispensables .

3 . Si dos o más Tribunales arbitrales constituidos de conformi­
dad con el presente anexo recibieran demandas cuyo contenido
fuera idéntico o análogo , podrán informarse reciprocamente de los
procedimientos relativos a la determinación de los hechos y tener­
los en cuenta en la medida de lo posible .

4 . Las partes en la contraversia darán todas las facilidades nece­
saries para el desarrollo eficaz del procedimiento .

5 . La ausencia o no comparecencia de una parte en la contro­
versia no interrumpirá el procedimiento .

Articulo 1

Salvo que las partes en la controversia acuerden otra cosa , el pro­
cedimiento de arbitraje se regirá por las disposiciones del presente
anexo .

Artículo 2

1 . Si , de conformidad con los párrafos 2 ó 3 del artículo 22 del
presente Convenio , una Parte Contratante dirige a otra una de­
manda al efecto , se constituirá un Tribunal arbitral . La demanda
de arbitraje indicará su objeto y , en particular , los artículos del
Convenio o de los protocolos cuya interpretación o aplicación
estén en litigio .

2 . La parte demandante hará saber a la Organización que ha pe­
dido que se constituya un Tribunal arbitral , indicando el nombre
de la otra parte en la controversia y los artículos del Convenio o de
los protocolos cuya interpretación o aplicación sean en su opinión
objeto de la controversia . La Organización comunicará las infor­
maciones así recibidas a las demás Partes Contratantes en el Con­
venio .

Artículo 3

El Tribunal arbitral estará compuesto de tres miembros : cada una
de las partes en la controversia nombrará un árbitro ; los dos árbi­
tros así nombrados designarán de común acuerdo al tercer árbitro ,
quien asumirá la presidencia del Tribunal . Ese último árbitro no
deberá ser nacional de ninguna de las partes en la controversia , ni
tener su residencia habitual en el territorio de ninguna de esas par­
tes , ni estar al servicio de ninguna de ellas ni haberse ocupado ya
del asunto en ningún otro concepto .

Artículo 4

1 . Si dos meses después de haberse nombrado el segundo árbi­
tro no se ha designado al Presidente del Tribunal arbitral , el Secre­
tario general de las Naciones Unidas , a petición de la parte más di­
ligente , procederá a su designación en un nuevo plazo de dos
meses .

2 . Si dos meses después de la recepción de la demanda una de
las partes en la controversia no ha procedido al nombramiento de
un árbitro , la otra parte podrá dirigirse al Secretario general de las
Naciones Unidas , quien designará al Presidente del Tribunal arbi­
tral en un nuevo plazo de dos meses . Una vez designado , el Presi­
dente del Tribunal arbitral pedirá a la parte que aún no haya nom­
brado un árbitro que lo haga en un plazo de dos meses . Transcurri­
do este plazo , el Presidente del Tribunal arbitral se dirigirá al Se­
cretario general de las Naciones Unidas , quien procederá a dicho
nombramiento en un nuevo plazo de dos meses .

Articulo 7

1 . El laudo del Tribunal arbitral será motivado . Será definition
y obligatorio para las partes en la controversia .

2 . Cualquier controversia que surja entre las partes relativa a la
interpretación o ejecución del laudo podrá ser sometida por la par­
te más diligente al Tribunal arbitral que lo haya dictado o , si no es
posible sometería a éste , a otro Tribunal constituido al efecto de la
misma manera que el primero .

Artículo 8

La Comunidad Económica Europea y cualquier agrupación econó­
mica regional a que se refiere el artículo 24 del Convenio , como
cualquier otra Parte Contratante en el Convenio , podrán actuar
como parte demandante o demandada ante un Tribunal arbitral .



15/Vol . 02 Diario Oficial de las Comunidades Europeas 39

PROTOCOLO

sobre la prevención de la contaminación del mar Mediterráneo causada por vertidos
desde buques y aeronaves

LAS PARTES CONTRATANTES EN EL PRESENTE PROTOCOLO ,

CONSIDERANDO que son Partes en el Convenio para la protección del mar Mediterráneo contra la contami­
nación ;

RECONOCIENDO el peligro que representa para el medio marino la contaminación causada por operaciones
de vertido de desechos u otras materias , efectuadas desde buques y aeronaves ;

CONSIDERANDO que los Estados ribereños del mar Mediterráneo tienen un interés , común en la protección
del medio marino contra ese peligro ;

TENIENDO EN CUENTA el Convenio sobre la prevención de la contaminación del mar por vertimiento de
desechos y otras materias adoptado en Londres en 1972 ;

HAN CONVENIDO LO SIGUIENTE :

Artículo 1 ellas , excepto los desechos y otras materias transporta
dos por buques o aeronaves , que operen con el propó­
sito de eliminar dichas materias o que se deriven del tra­
tamiento de dichos desechos u otras materias en dichos
buques o aeronaves ;

b ) La colocación de materias para un fin distinto del de su
mera evacuación , siempre que dicha colocación no sea
contraria a los objetivos del presente Protocolo .

5 . Por «Organización» se entiende el organismo designado
en el artículo 13 del Convenio .

Las Partes Contratantes en el presente Protocolo (denomi­
nadas en lo sucesivo «las Partes») se comprometen a adop­
tar todas las medidas apropiadas para prevenir y reducir la
contaminación en la Zona del Mar Mediterráneo causada
por operaciones de vertido efectuadas desde buques y aero­
naves .

Artículo 2

La zona a la que se aplica el presente Protocolo es la Zona
del Mar Mediterráneo delimitada en el artículo 1 del Con­
venio para la protección del mar Mediterráneo contra la
contaminación (denominado en lo sucescivo «el Con­
venio»).

Artículo 3

A los efectos del presente Protocolo :

1 . Por «buques y aeronaves» se entiende los vehículos que
se mueven por el agua o por el aire , de cualquier tipo
que sean . Esta expresión incluye los vehículos que se
desplazan sobre un colchón de aire y los vehículos flo­
tantes , sean o no autopropulsados , así como las plata­
formas u otras construcciones en el mar y su equipo .

2 . Por «desechos u otras materias» se entiende materiales
y sustancias de cualquier clase , forma o naturaleza .

3 . Por «vertido» se entiende :

a ) Toda evacuación deliberada en el mar de desechos u
otras materias efectuada desde buques y aeronaves ;

b) Todo hundimiento deliberado en el mar de buques y
aeronaves .

4 . El término «vertido» no incluye :

a ) La evacuación en el mar de desechos y otras materias
que sean incidentales a las operaciones normales de bu­
ques o aeronaves y de sus equipos o que se deriven de

Artículo 4

Se prohibe el vertido en la Zona del Mar Mediterráneo de
los desechos u otras materias enumerados en el anexo I del
presente Protocolo .

Artículo 5

Para el vertido en la Zona del Mar Mediterráneo de los
desechos u otras materias enumerados en el anexo II del

presente Protocolo se requerirá en cada caso un previo per­
miso especial expedido por las autoridades nacionales com­
petentes .

Artículo 6

Para el vertido en la Zona del Mar Mediterráneo de todos
los demás desechos u otras materias se requerirá un previo
permiso general expedido por las autoridades nacionales
competentes .

Artículo 7

Los permisos mencionados en los artículos 5 y 6 se conce­
derán tan sólo tras una cuidadosa consideración de todos
los factores que figuran en el anexo III del presente Proto­
colo . Se transmitirá a la Organización información relativa
a tales permisos .
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c) Los buques y aeronaves que se crea se dedican a opera­
ciones de vertido en zonas situadas , a estos efectos , bajo
su jurisdicción .

2 . El presente Protocolo no se aplicará a los buques y
aeronaves que , siendo propiedad de un Estado Parte en el
presente Protocolo o estando a su servicio , sólo presten por
el momento servicios gubernamentales de carácter no co­
mercial . No obstante , cada Parte se cuidará de adoptar las
medidas oportunas para garantizar que , dentro de lo razo­
nable y practicable , tales buques y aeronaves de propiedad
o servicio estatal actúen en consonancia con el presente
Protocolo , sin que ello perjudique sus operaciones o su ca­
pacidad operativa .

Artículo 8

Las disposiciones de los artículos 4 , 5 y 6 no se aplicarán en
caso de fuerza mayor debida al mal tiempo o a cualquier
otra causa , cuando resulte amenazada la vida humana o la
seguridad de un buque o aeronave . En tal caso , se informa­
rá inmediatamente de la realización del vertido ala Organi­
zación y , sea a través de la Organización sea directamente ,
a cualquier Parte que pudiera resultar afectada , con todos
los detalles relativos a las circunstancias y a la naturaleza y
cantidades de los desechos u otras materias objeto del ver­
tido .

Artículo 9

Si en caso de emergencia de carácter excepcional una Parte
estima que desechos u otras materias enumerados en el
anexo I del presente Protocolo no pueden ser eliminados
en tierra sin provocar riesgos o daños inaceptables , espe­
cialmenta para la seguridad de la vida humana , consultará
inmediatamente con la Organización . La Organización ,
tras consultar con las Partes en el presente Protocolo , reco­
mendará los métodos de almacenamiento o los medios de
destrucción o eliminación más adecuados de acuerdo con
las circunstancias . La Parte interesada informará a la Orga­
nización de las medidas adoptadas en cumplimiento de
estas reconmendaciones . Las partes se comprometen a
prestarse mutuamente ayuda en tales situaciones .

Artículo 10

Artículo 12

Cada Parte se compromete a cursar instrucciones a sus
buques y aeronaves de vigilancia marítima y a los demás
servicios competentes para que informen a sus autoridades
nacionales de cualquier incidente o situación en la Zona del
Mar Mediterráneo que haga sospechar que se han realizado
o están a punto de realizarse operaciones de vertido en
contra de lo dispuesto en el presente Protocolo . Dicha
Parte informará , si lo estima oportuno , a cualquier otra
Parte interesada .

1 . Cada Parte designará una o vanas autoridades com­
petentes para :

Artículo 13

Nada de lo dispuesto en el presente Protocolo afectará al
derecho de cada Parte a adoptar , de conformidad con el
derecho internacional , otras medidas para prevenir la
contaminación causada por operaciones de vertido .

Artículo 14

a) Expedir los permisos especiales previstos en el artículo
5 ;

b) Expedir los permisos generales previstos en el artículo
6 ;

c) Llevar registros de la naturaleza y las cantidades de los
desechos u otras materias cuyo vertido se autorice , así
como del lugar , fecha y método del vertido .

2 . Las autoridades competentes de cada Parte expedirán
los permisos previstos en los artículos 5 y 6 respecto a los
desechos u otras materias destinados a ser vertidos que :

a) Se carguen en su territorio ;
b) Se carguen en un buque o aeronave registrado o aban­
derado en su territorio , cuando la carga tenga sugar en
el territorio de un Estado que no sea Parte en el presen­
te Protocolo .

Artículo 11

1 . Cada Parte adoptará las medidas necesarias para la
aplicación de presente Protocolo a :

a) Los buques y aeronaves registrados o abanderados en
su territorio ;

b) Los buques y aeronaves que carguen en su territorio
desechos u otras materias destinados a ser vertidos ;

1 . Las reuniones ordinarias de las Partes en el presente
Protocolo se celebrarán en conjunción con las reuniones
ordinarias que de conformidad con el artículo 14 del Con­
venio celebren las Partes Contratantes en dicho Convenio .
Las Partes en el presente Protocolo podrán celebrar
asimismo reuniones extraordinarias de conformidad con el
artículo 14 del Convenio .

2 . Las reuniones de las Partes en el presente Protocolo
tendrán como misión , en particular :

a ) Velar por la aplicación del presente Protocolo , así como
evaluar la eficacia de las medidas adoptadas y la necesi­
dad que pueda haber de adoptar otras medidas , en par­
ticular en forma de anexos ;

b) Estudiar y evaluar los datos relativos a los permisos
expedidos de conformidad con los artículos 5 , 6 y 7 y los
vertidos realizados ;

c ) Revisar y enmendar , si fuese necesario , cualquier anexo
del presente Protocolo ;
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d) Desempeñar las demás funciones que puedan resultar
necesarias para la aplicación del presente Protocolo .

Articulo 15

1 . Las disposiciones del Convenio relativas a cualquiera
de sus Protocolos se aplicarán en relación con el presente
Protocolo .

2 . Los reglamentos interno y financiero , adoptados de
conformidad con el artículo 18 del Convenio , se aplicarán
en relación con el presente Protocolo , a menos que las
Partes en el presente Protocolo acuerden otra cosa .

3 . Para la adopción de enmiendas a los anexos del
presente Protocolo , de conformidad con el artículo 17 del
Convenio , se requerirá una mayoría de tres cuartos de las
Partes .

En testimonio de lo cual los infrascritos , debidamente autorizados por sus respectivos Gobiernos ,
han firmado el presente Protocolo .

Hecho en Barcelona , el dieciséis de febrero de mil novecientos setenta y seis , en un solo ejemplar ,
en los idiomas árabe , español , francés e inglés , haciendo fe por igual cada una de las versiones .
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ANEXO /

A. A los efectos de artículo 4 del Protocolo , se enumeran las siguientes sustancias o materias :

1 . Compuestos orgánicos halogenados y otros compuestos que puedan formar tales sustancias en el medio
marino , con excepción de los que no sean tóxicos o que se transformen rápidamente en el mar en sustan­
cias biológicamente inocuas , siempre que no den mal sabor a la carne de los organismos marinos come­
stibles .

2 . Compuestos orgánicos de silicio y otros compuestos que puedan formar tales sustancias en el medio ma­
rino , con excepción de los que no sean tóxicos o que se transformen rápidamente en el mar en sustancias
biológicamente inocuas siempre que no den mal sabor a la carne de los organismos marinos comestibles .

3 . Mercurio y compuestos de mercurio .

4 . Cadmio y compuestos de cadmio .

5 . Plásticos persistentes y demás materiales sintéticos persistentes que puedan obstaculizar materialmente
la pesca o la navegación , reducir las posibilidades de esparcimiento u obstaculizar otros legítimos del
mar .

6 . Petróleo crudo e hidrocarburos que puedan' derivarse del petróleo , así como mezclas que contengan
esos productos , cargados con el fin de ser vertidos .

7 . Residuos u otras materias de alto , medio y bajo nivel radiactivo , según sean definidos por el Organismo
Internacional de Energía Atómica .

8 . Compuestos ácidos y básicos que por su composición y cantidad puedan poner gravemente en peligro
la calidad de las aguas del mar . Las Partes determinarán , con arreglo al procedimiento previsto en el
párrafo 3 del artículo 14 del presente Protocolo , la composición y cantidad que hayan de tomarse en
consideración .

9 . Materias en cualquier forma (por ejemplo , sólidas , líquidas , semilíquidas , gaseosas o vivientes ), produ­
cidas para la guerra química y biológica , con excepción de aquellas que se transformen rápidamente en
el mar en sustancias inocuas mediante procesos físicos , químicos o biológicos , siempre que :

i ) No den mal sabor a la carne de los organismos marinos . comestibles ; o
ii ) No pongan en peligro la salud del hombre o de los animales .

B. El presente anexo no se aplicará a desechos u otras materias , tales como lodos de aguas residuales y escom­
bros de dragados , que contengan como vestigios de contaminantes las sustancias enumeradas en los párra­
fos 1 a 6 supra . El vertido de tales desechos estará sujeto a las disposiciones de los anexos II y III , según pro­
ceda .
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ANEXO II

A los efectos del artículo 5 del Protocolo , se enumeran los siguientes desechos y otras materias cuyo vertido
requiere precauciones especiales :

1 . j ) Arsénico , plomo , cobre , cinc , berilio , cromo , níquel , vanadio , selenio y antimonio y sus compuestos ;
ii ) Cianuros y fluoruros ;
iii ) Pesticidas y sus subproductos no incluidos en el anexo I ;
iv) Sustancies químicas orgánicas sintéticas , no incluidas en el anexo 1 , que puedan producir efectos noci­

vos sobre los organismos marinos o dar mal sabor a la carne de los organismos marinos comestibles .

2 . i ) Compuestos ácidos y básicos cuya composición y cantidad no se haya determinado aún con arreglo al
procedimiento previsto en el párrafo A , 8 del anexo I ;

ii ) Compuestos ácidos y básicos a los que no se aplique el anexo I , con excepción de los compuestos que
hayan de verterse en cantidades inferiores a los niveles que las Partes determinen con arreglo al procedi­
miento previsto en el párrafo 3 del artículo 14 del presente Protocolo .

3 . Contenedores , chatarra y otros desechos voluminosos que puedan hundirse hasta el fondo del mar y obsta­
culizar seriamente la pesca o la navegación .

4 . Sustancias que , aun sin tener carácter tóxico , puedan resultar nocivas como consecuencia de las cantidades
vertidas o que puedan reducir seriamente las posibilidades de esparcimiento , poner en peligro la vida huma­
na o los organismos marinos u obstaculizar la navegación .

5 . Desechos radiactivos u otras materias radiactivas que no se incluyan en el anexo I. En la concesión de per­
misos para el vertido de tales materias , las Partes deberán tener debidamente en cuenta las recomendacio­
nes del órgano internacional competente en esta esfera , en la actualidad el Organismo Internacional de
Energía Atómica .
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ANEXO III

Entre los factores que deberán tomarse en consideración al establecer criterios que rijan la concesión de permi­
sos para el vertido de materias en el mar , teniendo en cuenta el artículo 7 del Protocolo , deberán figurar los si­
guientes :

A. Características y composición de la materia

1 . Cantidad total y composición media de la materia vertida (por ejemplo , por año).

2 . Forma (por ejemplo , sólida , lodosa , liquida o gaseosa).

3 . Propiedades : físicas (por ejemplo , solubilidad y densidad), químicas y bioquímicas (por ejemplo , de­
manda de oxígeno , nutrientes) y biológicas (por ejemplo , presencia de virus , bacterias , levaduras , pará­
sitos).

4 . Toxicidad .

5 . Persistencia : física , química y biológica .

6 . Acumulación y biotransformación en materiales biológicos o sedimentos .

7 . Susceptibilidad a los cambios físicos , químicos y bioquímicos e interacción en el medio acuático con
otros materiales orgánicos e inorgánicos disueltos .

8 . Probabilidad de que se produzcan contaminaciones u otros cambios que reduzcan la posibilidad de
comercialización de los recursos (pescados , moluscos , etc .)

B. Características del lugar de vertido y método de depósito

1 . Situación (por ejemplo , coordenadas de la zona de vertido , profundidad y distancia de la costa), situa­
ción respecto á otras zonas (por ejemplo , zonas de esparcimiento , de desove , de criaderos y de pesca y
recursos explotables).

2 . Tasa de eliminación por período específico (por ejemplo , cantidad por día , por semana , por mes).

3 . Métodos de envasado y acondicionamiento , si los hubiere .

4 . Dilución inicial lograda por el método de descarga propuesto , en especial la velocidad del buque .

5 . Características de la dispersión (por ejemplo , efectos de las corrientes , mareas y viento sobre el despla­
zamiento horizontal y la mezcla vertical).

6 . Características del agua (por ejemplo , temperatura , pH , salinidad , estratificación , índices de oxígeno
de la contaminación — oxígeno disuelto (OD), demanda química de oxígeno (DQO) y demanda bio­
química de oxígeno (DBO) —, nitrógeno presente en forma orgánica y mineral incluyendo amoníaco ,
materias en suspensión , otros nutrientes y productividad).

7 . Características de los fondos (por ejemplo , topografía , características geoquímicas y geológicas y pro­
ductividad biológica).

8 . Existencia y efectos de otros vertidos que se hayan efectuado en la zona de vertido (por ejemplo , infor­
mación sobre contenido de metales pesados y contenido de carbono orgánico).

9 . Al conceder un permiso para efectuar una operación de vertido , las Partes Contratantes tratarán de de­
terminar si existe una base científica adecuada para evaluar las consecuencias de tal vertido en la zona
de que se trate , en consonancia con las disposiciones anteriores y teniendo en cuenta las variaciones
estacionales .

C. Consideraciones y condiciones generales

1 . Posibles efectos sobre los esparcimientos (por ejemplo , presencia de material flotante o varado , turbi­
dez , malos olores , decoloración y espumas).

2 . Posibles efectos sobre la vida marina , piscicultura y conquilicultura , especies marinas y pesquerías , y re­
colección y cultivo de algas marinas .
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3 . Posibles efectos sobre otras utilizaciones del mar (por ejemplo , menoscabo de la calidad del agua para
usos industriales , corrosión submarina de las estructuras , entorpecimiento de las operaciones de buques
por la presencia de materias flotantes , entorpecimiento de la pesca o de la navegación por el depósito de
desechos u objetos sólidos en el fondo del mar y protección de zonas de especial importancia para fines
científicos o de conservación).

4 . Disponibilidad práctica de otros métodos de tratamiento , evacuación o eliminación en tierra , o trata­
miento para reducir la nocividad de las materias antes de su vertido en el mar .


